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NOTE SUR LA STRUCTURE DU GUIDE : 
afin d’en simplifier la lecture, ce guide a été conçu avec un chapitre 
dédié à l’assainissement et un autre à l’eau potable. Ils peuvent être 
utilisés indépendamment et présentent donc des redondances.
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Préambule
La thématique de l’eau anime la réflexion des équipes de la Banque des Territoire, dont 
l’une des missions est de permettre l’émergence de territoires plus durables. Aujourd’hui, 
l’amélioration de la performance des infrastructures est indispensable tant du côté de 
l’adduction en eau potable et d’assainissement où elle permet notamment d’éviter 
des prélèvement inutiles (dans certains territoires, plus de 50% d’une eau prélevée et 
potabilisée n’arrivera jamais jusqu’au consommateur) que du côté de l’assainissement où 
elle contribue à limiter la pollution des sols, des nappes phréatiques et de tout autre milieu 
récepteur des eaux épurées.

Soucieuse de financer des projets générant des impacts positifs en matière environnementale, 
notamment par le biais de l’Aqua Prêt, la Banque des Territoires se propose d’aider en 
amont les collectivités maitres d’ouvrage à concevoir des programmations efficaces et 
financièrement soutenables.

La conception d’un schéma directeur crée des occasions de dialogue, de collaborations, 
de mutualisations diverses entre services (technique, achats, finances), qui participent de 
la réalisation d’économies d’envergure et d’une professionnalisation d’un certain nombre 
de pratiques. 

Enfin, la démarche de conception d’une telle programmation est avant tout à comprendre 
comme un projet territorial. Elle peut être un opérateur de réorganisation territoriale du 
service d’AEP ou d’assainissement et de structuration de projets d’envergure, où exercer 
des mécanismes de solidarité via des péréquations. 

Nous espérons que ce travail encouragera les maitres d’ouvrage à réaliser cet exercice 
exigeant qu’est la réalisation du schéma directeur et, au-delà, les incitera à adopter de 
bonnes pratiques patrimoniales et à améliorer l’efficacité de leurs investissements. Les 
schémas directeurs eau potable et assainissement constitueront alors des outils clefs dans 
la stratégie d’adaptation des services d’eau au changement climatique.
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Introduction
L’objectif n°6 du Développement Durable, inscrit à l’Agenda 2030 établi par les membres 
des Nations Unies est de garantir l’accès à tous à des services d’alimentation en eau et 
d’assainissement gérés de façon durable. L’atteinte de cet objectif suppose la maîtrise des 
enjeux sanitaires liés à la consommation d’une eau de qualité et en quantité suffisante, 
ainsi que l’accès à un service d’assainissement performant assurant l’hygiène de chacun.  

Au-delà des enjeux sanitaires, le fonctionnement pérenne de ces services suppose une 
gestion durable de la ressource en eau à long terme, dans une perspective de prise en 
compte et d’adaptation au changement climatique. En effet, d’ici 2030, un déficit de 
40% des ressources en eau douce associé à une population en expansion ainsi qu’à une 
augmentation des températures conduirait la planète à une véritable crise mondiale de 
l’eau1. Les enjeux liés à une bonne gestion de l’eau sont donc ici sociaux et patrimoniaux. 
Ils impliquent d’assurer la protection de la ressource en eau afin de pouvoir continuer à 
l’exploiter, au moyen d’ouvrages de prélèvement et de production d’eau potable, et à 
l’utiliser pour divers usages (domestiques, agricoles, industriels, loisirs) dans les années à 
venir.

Cette gestion de la ressource en eau s’inscrit dans un contexte financier : « l’eau paye l’eau ».  
En effet, les coûts générés pour distribuer de l’eau potable et assainir les eaux usées 
doivent être pris en charge par les usagers de ces services publics selon les principes de 
« l’eau paie l’eau » et du « pollueur-payeur ». Ces deux principes mis en œuvre par le biais 
de taxes et de redevances permettent le financement des coûts directs du service public, 
mais également des actions de réduction de pollution, s’inscrivant dans une démarche de 
gestion durable de l’eau.

1 Source : Organisation des Nations Unies.
2 Principes hérités des lois sur l’eau françaises (1964, 1992 et 2006) et de la Directive Cadre sur l’Eau de 2000.
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>  �Les schémas directeurs,  
des documents à portée  
technique et réglementaire 

Les collectivités compétentes (communes, EPCI ou syndicats) ont pour obligation de réaliser un 
schéma directeur au moins une fois tous les 10 ans. En France, le Code de la Santé Publique 
(CSP), le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et leurs textes d’application en-
cadrent la réalisation des schémas directeurs en eau potable et en assainissement.  

En assainissement, le fonctionnement des systèmes est régi par l’arrêté du 21 juillet 2015 
(modifié par l’arrêté du 30 juillet 2020), relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux 
installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement 
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de 
DBO5 (20EH). Cet arrêté (qui remplace celui du 22 juin 2007) définit les prescriptions tech-
niques et les modalités de surveillance et de contrôle des systèmes d’assainissement. 

Le CGCT oblige les collectivités compétentes en assainissement à délimiter les zones en assai-
nissement collectif de celles en assainissement non collectif (Article L. 2224-10), précise les 
éléments que doit contenir le schéma d’assainissement collectif (Article L. 2224-8) et impose 
la mise en place d’une surveillance des systèmes de collecte des eaux usées et des stations 
d’épuration (Article L. 2224-15).  

Enfin, le CSP souligne l’obligation de raccordement des eaux usées des immeubles aux ré-
seaux publics de collecte (Articles L. 1331-1 et L. 1331-7).  

En eau potable, la qualité de l’eau distribuée est encadrée par l’arrêté du 11 janvier 2007, re-
latif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consom-
mation humaine. En effet, le CSP précise que « Toute personne qui offre au public de l’eau en 
vue de l’alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce soit 
[…] est tenue de s’assurer que cette eau est propre à la consommation » (Article L. 1321-1). 
Ainsi, il précise les conditions et limites de qualité à respecter sur les eaux destinées à la 
consommation humaine (Article L. 1321-2). 

Le CGCT précise également l’obligation pour les collectivités compétentes de réaliser leur sché-
ma directeur d’alimentation en eau potable ainsi que les éléments qu’il doit comprendre (Ar-
ticle L. 2224-7-1) et les pénalités appliquées lorsque les dispositions de ce dernier article ne 
sont pas respectées (Article. L. 213-10-9). Le schéma est établi au plus tard le 31 décembre 
2024 ou dans les deux années suivant la prise de compétence à titre obligatoire par la commu-
nauté de communes, si cette prise de compétence intervient après le 1er janvier 2023.

L’article D. 2224-5-1 du CGCT établit le degré de précision nécessaire des informations car-
tographiques (en application du V de l’art. R. 554-23 du Code de l’Environnement) ainsi que 
les informations qui devront être disponibles quant aux matériaux utilisés et aux diamètres des 
canalisations. Il encadre également la mise à jour annuelle du descriptif en fonction des travaux 
réalisés sur les réseaux ainsi que les données acquises à cette occasion.

Enfin, la démarche du schéma directeur emporte des impératifs en matière de déclaration et de 
sécurité lors d’interventions sur le domaine public ou sur des propriétés privées, à proximité 
des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques. Les démarches à respecter sont encadrées 
par le Code de l’environnement (Art. L. 554-1 à L. 554-4 et Art. R. 554-1 à R. 554-39) et l’Arrêté 
du 15 février 2012 modifié.
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Afin de garantir leurs pleines utilité et pertinence, l’outil « schéma directeur » doit être pensé en 
articulation avec les autres schémas réglementaires ou de planification territoriale (SCoT, PLUi, 
PCAET, SAGE, PTGE, …) dans une démarche décloisonnée.  Ils couvrent des enjeux communs 
et s’inscrivent dans une réflexion globale sur la gestion du cycle de l’eau, à l’échelle d’un territoire 
cohérent.

Il est une aide à la décision précieuse pour le pilotage de la compétence grâce à :

• la planification technique pluriannuelle (actions et travaux) 

• la programmation budgétaire ;

• la prospective tarifaire.

En eau potable comme en assainissement, ils viennent croiser d’autres thématiques et 
compétences telles que la défense contre l’incendie (DECI) ou la gestion des eaux pluviales. 
Si ces dimensions sont traitées par d’autres schémas stratégiques, elles ne doivent pas être 
perdues de vue et leur cohérence doit être assurée.

Au-delà de son caractère réglementaire, en quoi la réalisation  
d’un schéma directeur est-elle importante ?

I �Le schéma directeur est un outil dont les finalités  
pourraient se résumer à travers le schéma suivant :

L’aménagement  
du territoire,  
la cohérence  

du projet  
de territoire

La protection
de la ressource 

en eau
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• �le réalisme de la programmation et des chiffrages de travaux vis-à-vis des capacités de 
la collectivité à piloter ces investissements et à les assumer financièrement ;

• les échéances des prospectives réalisées (voir loin versus avoir des données fiables) ;

• la pertinence et la cohérence de certains choix stratégiques :

Comment produire un schéma directeur de qualité,  
qui réponde aux objectifs de la collectivité ?

I La valeur du document sera largement déterminée par :

• la qualité et la complétude des données d’état des lieux ;

• �la fiabilité des hypothèses de développement du territoire (démographie, économie, 
tourisme, agriculture) et donc l’implication forte du maître d’ouvrage et la mobilisation 
des différents services ;

• �la prise en compte des spécificités du territoire, trop peu fréquente dans le cas de cet 
exercice faisant l’objet d’une démarche souvent très standardisée : 

Il est essentiel de bien identifier les freins avant, pendant et après la réalisation du schéma : 
aussi ce guide n’a pas pour vocation à réécrire un cahier des charges type (il en existe déjà 
de nombreux) mais plutôt à traiter ce qui pose des difficultés actuellement, et les points 
critiques, ainsi qu’à aborder la manière d’aller plus loin dans la réflexion pour les collectivités 
qui le souhaitent à travers la recherche de l’amélioration de performances.

Prise en compte des  
spécificités du territoire Assainissement Alimentation  

en eau potable

Échelle géographique  
de projection

Commune, intercommunalité, 
système d’assainissement…

Commune, intercommunalité,  
unité de distribution…

Usages Les plus sensibles : aquaculture, 
baignade, variations saisonnières

Les plus déterminants : agricoles, 
industriels, variations saisonnières 

(sensibilité de la ressource)

Solidarités interterritoriales Interconnexions, acheminement 
des rejets hors du territoire

Interconnexions, sécurisation de 
l’approvisionnement en eau

Assainissement Alimentation en Eau Potable

Assainissement Collectif ou
Assainissement Non Collectif

Zones de prélèvements 
ou zones de distribution

Renouvellements ou extensions

Collecter les eaux pluviales ou chercher à les 
déconnecter

Assurer la défense contre les incendies par le réseau 
d’eau potable ou par des ouvrages indépendants

• Arbitrer les prélèvements d’eau potable entre  
plusieurs ressources : sur quels critères ?

• Définir une durée d’autonomie raisonnable  
des ouvrages
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Afin de faciliter la lecture du guide, des repères visuels sous forme de 
pictogrammes jalonneront le propos. Ils permettent au lecteur de repérer 
l’étape du cycle du schéma directeur à laquelle ils se situent.

La réforme territoriale a bouleversé  
les échelles des schémas directeurs
Les recompositions territoriales consécutives aux lois de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) et portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRE) ont considérablement modifié le 
périmètre d’exercice des compétences Eau et Assainissement. La question se pose 
dès lors du nouveau périmètre des schémas directeurs, et de la temporalité dans 
laquelle les réaliser.

Sur les échelles de travail, des éléments de réflexion sont donnés dans la suite du guide. 
Pour ce qui est de la temporalité, outre le cadre réglementaire, il est essentiel que les 
services mutualisés des collectivités s’approprient le nouveau territoire d’exercice de 
la compétence, le fonctionnement général du ou des systèmes, et mettent en ordre 
de marche leur organisation avant d’enclencher la démarche.

FOCUS

I �Les étapes clefs du cycle d’un schéma directeur
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Assainissement

Le contexte territorial

Le périmètre d’étude	
Le périmètre à retenir doit être cohérent ; deux approches sont possibles : celle 
de l’exercice de la compétence et/ou celle du système d’assainissement. Pour les 
collectivités compétentes de très grandes tailles, un découpage intermédiaire peut 
être retenu, correspondant par exemple aux périmètres des PLUi. En revanche, les 
systèmes d’assainissement ne doivent pas être scindés.

Les caractéristiques météorologiques, géographiques,  
démographiques, socio-économiques
Toutes ces données ont une incidence sur l’assainissement par la pluviométrie, 
la topographie, la densité de population, l’activité industrielle ou agricole, etc. 
Les mécanismes évolutifs sont à préciser : un solde démographique positif, une 
activité marquée par la saisonnalité par exemple.

La sensibilité du milieu
Elle conditionne directement les choix techniques en matière d’assainissement, 
et la faisabilité de certaines hypothèses de rejet. Les objectifs de qualité et les 
niveaux atteints ou non atteints précisés par les SDAGE sont une première 
approche en l’absence de données plus précises.

Le type et la sensibilité des usages
Il s’agit d’un autre élément fort de différenciation des territoires dans une 
approche de schéma directeur. Comment le milieu récepteur est-il sollicité ?  
Des usages sensibles sont-ils à protéger tels que baignade, aquaculture, prise 
d’eau pour l’eau potable ?

La phase préparatoire

Les éléments  descriptifs du contexte ont vocation à donner au prestataire qui 
sera choisi, une vision suffisamment claire de la situation de l’assainissement 
de la collectivité et de ses questionnements, pour qu’il puisse produire une 
offre adaptée et non standard. C’est aussi le moment pour le maître d’ouvrage 
de faire le point sur les attendus de sa démarche et son organisation.

Cette phase amont est indispensable à la solidité du cahier des charges et 
à l’obtention d’offres de qualité ajustées au besoin de la collectivité. Selon 
le niveau de capitalisation des données et l’appropriation du sujet par les  
services, selon les moyens disponibles aussi, il peut être utile de faire appel 
à un assistant à maîtrise d’ouvrage.

1
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I �Echelles possibles de schémas directeurs d’assainissement

©
 E

SP
EL

IA



Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 2022 17

Les prérequis techniques	 
 
La description sommaire du système d’assainissement existant : 
elle doit comprendre les éléments de base indispensables à la rédaction et au chiffrage de l’offre 
du bureau d’études. Elle nécessite donc un travail préalable du maître d’ouvrage et de son 
exploitant. Ces éléments de connaissance permettront également de faire des vérifications au 
moment de l’analyse des offres : par exemple, gammes de solutions de traitement adaptées 
aux petites collectivités, écarts éventuels aux ratios de linéaire de réseau par abonné, etc.

Le maître d’ouvrage a tout intérêt à ce stade à signaler les problématiques spécifiques auxquelles 
il est confronté, qui auront une incidence sur le déroulement de l’étude mais également sur les 
solutions potentielles : par exemple réseaux en terrain privé, installations inondables, regards non 
accessibles, activités polluantes spécifiques, mauvais branchements.
 
Le recueil et le bilan des schémas directeurs antérieurs : 
c’est un exercice préalable indispensable, même si les documents antérieurs sont partiels et 
ne couvrent qu’une partie du territoire.  La date, le ou les auteurs et le périmètre du précédent 
schéma directeur doivent être connus et précisés dans le cahier des charges. Un tableau-
bilan est à établir, reprenant l’ensemble des actions prévues, leur niveau de réalisation et 
leur efficacité constatée. Ce tableau peut être soit versé au cahier des charges, soit fourni 
uniquement au prestataire retenu. Il est indispensable au maître d’ouvrage pour la cohérence 
de son action sur le long terme.
 
Le recensement des données et documents disponibles auprès du maître d’ouvrage : 
il doit être précis et exhaustif. Il permettra au bureau d’études d’évaluer l’information 
disponible et celle à acquérir. Outre les données descriptives de base et les éléments  
de contexte, il peut comprendre : les arrêtés d’autorisation antérieurs, le manuel et les 
bilans d’autosurveillance, les relevés métrologiques, les plans des réseaux, les plans  
et schémas fonctionnels des stations d’épuration, les données de télésurveillance,  
le ou les zonages d’assainissement antérieurs, les documents cadres (cf. ci-après).

Données descriptives de base 	
 Type de réseau : unitaire, séparatif, mixte
 Volumes collectés
 �Eaux pluviales : existence d’un schéma directeur des  
eaux pluviales (SDEP) et d’un zonage pluvial
 Pluviométrie de référence
 Linéaire de réseau
 Linéaire de refoulement
 Nombre de postes de refoulement et capacité
 Nombre de bassins d’orage et capacité
 Nombre de déversoirs d’orage
 Nombre, type et capacités des stations d’épuration
 Filière d’élimination ou de valorisation des boues et sous-produits
 Nombre d’abonnés du service en AC et ANC
 Mode de gestion du service
 Avis de conformité / non-conformité réglementaire   … 

Préciser si les données sont fiables ou approximatives, 
et fournir au besoin des éléments détaillés en annexe.

Liste
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    L’organisation et la gestion du projet 

La conduite d’un projet complexe tel qu’un schéma directeur est une démarche de longue 
haleine nécessitant moyens, méthode et organisation. Le recours à une équipe projet 
dédiée, composée d’agents de la collectivité, est fortement recommandé pour disposer de 
regards croisés sur les éléments techniques, réglementaires et financiers en permanence. 
Cette équipe est garante de la cohérence de l’ensemble de la démarche.

Selon son niveau d’expertise interne et la disponibilité de ses moyens, la collectivité a le 
choix de faire à un assistant à maîtrise d’ouvrage. Elle peut lui confier tout ou partie des 
missions de pilotage et d’organisation de la réalisation de son cahier des charges, depuis 
la compilation des données initiales jusqu’à la phase de mise en œuvre, voire le suivi et la 
mise en œuvre du schéma. Cela impose malgré tout une implication et une appropriation 
du dossier par les services de la collectivité, au risque d’aller vers un programme qui soit 
éloigné des objectifs. 

La présence de l’AMO, dans un travail proche avec le maître d’ouvrage aidera à :	

• établir les prérequis de manière à adapter la démarche au contexte ;

• prendre de la hauteur par rapport au sujet et poser les bonnes questions ;

• structurer la démarche et garantir les résultats et les délais ;

• soulager la charge de travail exigée par un suivi pas à pas ;

• apporter certaines compétences spécifiques, d’analyse financière par exemple.

Les compétences d’un AMO ne sont pas les mêmes que celles d’un bureau d’études qui 
réalise des schémas directeurs ; il est préférable qu’il n’y ait pas confusion entre les deux 
pour favoriser l’analyse critique et l’itération dans la réflexion.

    Le cahier des charges et la sélection du prestataire 

Organisation et méthode 

C’est une fois ces éléments rassemblés et vérifiés que démarre la rédaction du cahier 
des charges. Les items couvriront l’ensemble des phases décrites ci-après ainsi que les 
conditions de réalisation (comitologie, planning, etc.). Il s’agit d’un processus itératif entre 
le maître d’ouvrage, l’AMO, et les services contributeurs et financeurs.

La finalisation du dossier de consultation appelle aussi la définition de critères d’analyse des 
offres. Il est difficile de les rendre discriminants sur des prestations fortement standardisées 
par les prestataires. À titre indicatif, voici des solutions retenues par les praticiens du sujet :

• �demander dans l’offre une analyse poussée du contexte ainsi qu’une préanalyse 
des points critiques et noter sa pertinence peut être une manière d’obtenir un 
investissement des candidats dans l’adaptation de leur méthodologie ;

• �prévoir d’auditionner les candidats avant le choix peut être un plus pour apprécier 
les différences des propositions et la qualité des équipes ; 

• �en complément du critère prix, évaluer et noter la cohérence entre les compétences 
affichées par l’équipe dédiée au projet, les temps passés et le devis proposé.
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L’estimation financière
de la prestation qui va conditionner aussi les modalités de consultation est un point délicat ; 
elle dépend fortement de la qualité et de l’exhaustivité des données disponibles au départ, de 
l’ampleur des investigations à mener en fonction de la taille et des équipements du territoire, 
et de la nature des problèmes à résoudre. Une approche globale est proposée à la fin de ce 
guide. Pour autant, il est conseillé aux maîtres d’ouvrage de prendre l’attache de l’Agence 
de l’eau par rapport aux derniers schémas financés par elle, ainsi que de deux ou trois 
collectivités voisines et de taille similaire pour fiabiliser l’hypothèse de chiffrage.

De ce point de vue et afin d’éviter tout malentendu ou contestation ultérieurs, qui pourraient 
perturber le déroulement de la mission, le cahier des charges doit être associé de façon 
détaillée et explicite sur chaque poste de prix à : 

• �une Décomposition du Prix Globale et Forfaitaire (DPGF) pour les missions d’étude 
forfaitisées ; 

• �un bordereau des prix unitaires (BPU) pour les sujets liés aux mesures de topographie, 
toute la métrologie, etc.), éventuellement assorti d’un Détail Quantitatif Estimatif 
(DQE).

La qualification et la quantification des réunions, des investigations de terrain, des 
mesures et des différentes phases d’étude doivent être précisées autant que faire se peut, 
notamment en fonction de la comitologie choisie par la maîtrise d’ouvrage.

Des recommandations en termes de critérisation de la consultation et de sourçage sont 
formulées dans le livre blanc sur la performance dans les services publics locaux [23].

Les conditions particulières
S’agissant d’intervenir sur le système d’assainissement, les règles d’hygiène et de sécurité 
sont à rappeler dans le dossier de consultation, notamment les obligations en matière :

• de signalisation, de balisage, de visibilité ; 

• de détection des gaz dangereux ;

• de formations et habilitations spécifiques ;

• de protections individuelle et collective.

Les consignes sont listées par le maître d’ouvrage avec l’exploitant qui peut demander 
l’établissement d’un plan de prévention. L’exploitant accompagne systématiquement le ou 
les prestataires sur le réseau et les installations. Les agents du prestataire ne sont en aucun 
cas habilités à intervenir seuls.

Un document qui ne vit pas seul 	
Des documents-cadres à recueillir et exploiter : 

 Sur la politique de l’Eau : SDAGE, SAGE, SD pluvial, PTGE
 Sur le service rendu : Règlement de service, RPQS
 Sur la transition écologique : PCAET
 Sur l’aménagement du territoire : PLUi, SCOT

Liste
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    Phase 1 • Acquisition des données 
Les données du système d’assainissement
Elles concernent l’assainissement collectif (réseaux et ouvrages) et l’assainissement non 
collectif. Outre le recueil documentaire, et le traitement des données issues de la supervision 
(équipements télégérés et métrologie) une visite exhaustive des ouvrages ainsi qu’une 
reconnaissance des réseaux sont à réaliser.

La phase études – la production du schéma
Les attendus de chacune des étapes sont décrits dans les exemples ou CCTP commentés qui 
sont proposés en annexe du guide (bibliographie [1], [2] et [3]). Ils ne sont pas repris ici car 
largement documentés par ailleurs. Une approche « Méthode » et « Points clefs » a été privilégiée.

Toutes données descriptives et chiffrées portant sur :
 Bassins d’orage
 Postes de refoulement
 Stations d’épuration (y compris filière boues et sous-produits)
 Réseaux de collecte
 Installations d’ANC
 Volumes traités
 Volumes déversés
 Plans et documents graphiques
 Conventions / autorisations de déversement au réseau

Liste indicative non exhaustive des données à collecter 

Un premier bilan de l’existant est dressé à ce stade. Il doit être rigoureusement formalisé, 
dans un rendu intermédiaire comprenant :	

• �une base de données documentaire sous forme de tableau précisant : en premier 
lieu si l’information est présente ou manquante, ensuite l’intitulé du document ou la 
nature de la donnée, la date, l’auteur, la localisation numérique ou physique ; 

Exemple de tableau de données à collecter pour la conduite de l’étude I (source : Egis)
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• �une cartographie commentée des défauts et anomalies recensés sur les réseaux et 
ouvrages à partir des données du maître d’ouvrage, de l’exploitant, des plaintes des 
usagers, etc ;

• �une note d’analyse et de vérification des plans : qualité, complétude, intégration au SIG ;

• �une note préparatoire à la modélisation portant notamment sur la construction du 
modèle de réseau (artères structurantes, points singuliers) et les données nécessaires 
au calage (mesures à réaliser, paramètres à fixer pour que le modèle reproduise au 
plus près le fonctionnement réel).

À ce propos, la qualité des outils numériques, SIG et logiciel de modélisation est un enjeu 
de la réalisation des schémas directeurs. Ce point doit être détaillé parmi les attendus du 
maître d’ouvrage, en fonction de ses outils et compétences internes mais également dans les 
offres des prestataires qui doivent indiquer les performances des logiciels qu’ils proposent, 
leur réversibilité, leurs avantages en termes de pédagogie des rendus. Le maître d’ouvrage 
doit lui s’assurer de pouvoir bancariser les données issues de l’étude et utiliser les modèles, 
donc être outillé et formé pour cela.

Fiche de visite d’un déversoir d’orage  I (source : Egis)
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Exemples de défauts et d’anomalies  
à recenser (partie réseaux)	

 Fissures et dégradations structurelles
 Défauts d’étanchéité
 Présence de racines
 Traces de corrosion
 Défauts de raccordement
 Encrassement
 Débordements
 Bouchages

Liste

Exemple de données territoriales liées à l’habitat sous forme de cartographie I (source : Egis)

P O I N T S  C L E F S

 �Identification de  
tous les fournisseurs 
de données

 �Vérification de la co-
hérence des données 
(SIG, télégestion) 

 Format des données

Les données territoriales (démographie, urbanisme, économie)
Pour être efficace, ce recueil de données doit être préconstruit par le bureau d’études, 
afin de faciliter l’intervention des différents services. Des tableaux structurés doivent 
être produits par lui à l’aide de la documentation disponible, et être ensuite soumis aux 
différents interlocuteurs pour critiques et compléments.
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Les investigations complémentaires
Elles sont engagées au regard du bilan précédemment établi, afin de combler les 
manques ou de disposer de données plus récentes ou de mettre à jour les plans et 
documents existants. Le bureau d’études a la charge de leur description précise. 
Elles peuvent être confiées à des prestataires différents par le maître d’ouvrage, 
ou bien sous-traitées ou réalisées directement dans le marché général selon les 
conditions initialement prévues. Dans ce cas, il y a lieu de prévoir dès le montage du 
marché une partie à prix unitaires, mobilisables par bons de commande. Quelle que 
soit l’option retenue, il est essentiel de ne pas déconnecter ce travail de la mission 
principale, et de responsabiliser le bureau d’études sur les points critiques et le 
suivi de ces investigations complémentaires.

La mise à jour des plans 
Elle est indispensable ; trop souvent les plans disponibles n’ont pas été intégralement 
collectés ni saisis dans un SIG. Des données sont souvent manquantes, et plus particu-
lièrement les relevés altimétriques. Des incohérences ou insuffisances sont fréquentes, 
telles que l’absence de continuité des réseaux par exemple, lorsque certains tronçons 
n’ont pas fait l’objet de levés ou que les récolements transmis n’ont pas été contrôlés. Le 
schéma directeur est le moment pour faire cette mise à jour, dont le cahier des charges 
doit être exigeant en termes d’exhaustivité comme de rendu. Il existe désormais des ré-
férentiels pour aider les maîtres d’ouvrage dans cette définition de format de plans et de 
données. Le bureau d’études en charge du schéma directeur doit avoir une mission 
de contrôle et d’admission des plans définitifs. Les levés sont à confier de préfé-
rence à un cabinet de topographes spécialisés dans la connaissance des réseaux.

La campagne de mesures 
elle est définie en tenant compte des objectifs, ainsi que des données acquises en continu 
lorsqu’il y en a. Elle donnera une vision au temps T du fonctionnement des ouvrages et 
du réseau, dans différentes conditions de  pluviométrie et de fréquentation et permettra 
de quantifier les défauts pré-identifiés. Elle doit également fournir les données de calage 
nécessaire à la fiabilité des modèles. C’est une étape parfois mal menée car elle exige 

Les données hydrométéorologiques 

Elles couvrent la chronique de pluie, les données hydrologiques du ou des cours 
d’eau locaux dont les régimes extrêmes de crue et d’étiage, le ruissellement, ainsi 
que les hypothèses régionales de changement climatique.

Schéma d’illustration 
des données et des 
organismes producteurs 
pour la mise en œuvre 
d’un schéma directeur I 
(source : ESPELIA)
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de la patience : les conditions souhaitées ne sont pas toujours réunies dans le planning initial de 
l’étude, ou bien les intervenants n’ont pas la réactivité voulue. Il est important de ne pas sacrifier la 
qualité des résultats aux délais, et donc d’être suffisamment prévoyant au départ. De ce point de 
vue, le calendrier de l’étude peut être optimisé en fonction des périodes à retenir pour les mesures :  
lorsque des mesures en nappe haute sont à faire, donc en hiver, il est préférable de démarrer le 
schéma en fin d’été, au risque de perdre une année.

On y inclut également les bilans de fonctionnement de la ou des stations d’épuration (bilans 
24h) ainsi que ceux des points de déversements sensibles en quantité et en qualité.

Les inspections télévisées (ITV) et les contrôles de branchements 
Les besoins doivent être bien ciblés afin de ne pas renchérir outre mesure le schéma directeur. 
Cela signifie qu’ils ne sont prescrits qu’une fois analysées toutes les données disponibles, la 
reconnaissance des réseaux effectuée y compris de nuit pour les eaux claires parasites (ECP), 
et les défauts de fonctionnement repérés in situ. Là encore, la prescription revient au prestataire 
en charge de l’étude. Il est conseillé de travailler avec des prix au bordereau afin de pouvoir 
caler au plus juste les quantités.

Les secteurs prioritaires sont ceux où des défauts structurels du réseau ont une forte probabilité 
(nature des sols, ancienneté des réseaux, débits de nuit) ou bien sont connus (« points noirs »),  
et pour les contrôles de branchements là où les surfaces actives sont élevées et où des 
écoulements de temps sec sont observés dans les réseaux 
pluviaux séparatifs.

Les consommations d’énergie 
C’est une dimension fréquemment laissée de côté lors des 
schémas directeurs dont la priorité va à l’hydraulique et aux 
infrastructures. Or l’évaluation des consommations d’énergie, 
et la corrélation à la pluviométrie permettent de conforter 
le diagnostic de fonctionnement général du système et de 
dégager des éléments d’optimisation aussi bien pour les 
installations de traitement que pour les postes de pompage.

Cartographie des points de mesure sur un réseau d’assainissement  I (source : Egis)

P O I N T S  C L E F S

 �Le cadrage des  
investigations à  
mener, la rigueur

 La chronique de pluie

 �Les périodes de nappe 
haute et nappe basse
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    Phase 2 • Diagnostic	  

Cette phase consiste en l’interprétation et la mise en forme des éléments 
précédemment recueillis. Les représentations schématiques et cartographiques sont 
à privilégier. L’objectif est d’obtenir ici une photographie précise de l’état initial du 
système d’assainissement dans son ensemble, par temps sec et par temps de pluie. 

Elle comprend une étape d’intégration et d’interprétation des données, la construction du modèle 
et son calage avec des données réelles, l’analyse de l’ensemble des défauts diagnostiqués.

L’état des lieux doit absolument être confronté aux réalités observées et aux 
évènements documentés au cours de la vie du service, par l’exploitant 
notamment. Il doit conclure sur l’aptitude du système d’assainissement à satisfaire 
aux obligations réglementaires, ainsi qu’à la protection du milieu et des usages.

Résultats de campagnes de mesure en nappe basse – Eaux parasites I (source : Egis)

Résultats de campagnes de mesure en nappe basse – Surfaces actives I (source : Egis)
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Cartographie des flux polluants et des DO I  
(source : Artelia)

Productions attendues  
En situation actuelle	

 �Plans de réseaux cotés en x, y, z ; préciser  
les conditions de traitement des plans, les  
éléments à lever, le système de coordonnées,  
le format de données 

 �Quantification et sectorisation des eaux  
parasites
 �Cartographie des surfaces actives
 �Localisation des mauvais branchements
 �Cartographie de l’état général du réseau
 �Cartographie des défauts du réseau par caté-
gories : insuffisance de la capacité de transfert, 
défauts structurels, eaux claires parasites, H2S
 �Volumes et charges de pollution collectés et 
déversés
 �Volumes et charges polluantes admis et  
traités par les stations d’épuration 
 �Bilan des productions de boues et  
sous-produits et de leur filière de valorisation
 �Cartographie des flux polluants et des  
déversoirs d’orage (DO)
 �Fiches ouvrages intégrables au SIG
 �Bilan réglementaire

Liste

P O I N T S  C L E F S

 �La gestion des 
données : acquisition, 
validation, propriété, 
organisation,  
visualisation	

 �Les plans et la  
cartographie :  
qualité et lisibilité
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    Phase 3 • Analyse prospective - Programmation 

Il s’agit de la phase de construction du schéma directeur en tant que tel. Elle doit 
permettre à la collectivité de se projeter, et de décider de ses actions et investissements 
pour les 10 prochaines années pour assurer la conformité réglementaire de son 
système d’assainissement tout en répondant aux évolutions de son territoire.

Etude prospective : définition des hypothèses et des échéances

Hypothèses de développement territorial

Cette partie-là est complexe, non pas du point de vue des productions techniques, 
mais par le niveau d’incertitude qu’elle porte et les arbitrages qu’elle nécessite.

L’échéance à laquelle les projections seront établies doit être cohérente avec le 
rythme d’évolution du territoire et l’importance des programmes de travaux à 
mener, donc la durée qu’il faudra pour les réaliser : 5 ans est un minimum, 10 ans 
semble généralement une durée plus adaptée. Lorsque le territoire évolue peu ou 
de manière linéaire, il est envisageable de traiter deux échéances, à 10 et 15 ans 
par exemple.

Pour rappel, l’arrêté du 21 juillet 2015 exige du maître d’ouvrage un diagnostic du 
système d’assainissement des eaux usées à une fréquence n’excédant pas 10 ans.

Les hypothèses seront bâties à partir des données territoriales recueillies en 
phase 1. C’est le croisement des différentes sources d’information qui permettra 
d’arrêter la projection « la plus probable », en termes de population permanente, 
de population saisonnière, de croissance économique, ou d’artificialisation des 
sols notamment. La prise en compte du ou des PLU, du SCOT, du PLH quand il 
existe est incontournable. Les services de la collectivité compétente doivent être 
associés à la définition des hypothèses du schéma directeur d’assainissement 
et apporter leur expertise pour l’interprétation des données démographiques et 
urbaines.

Hypothèses milieu et climat

Le travail prospectif doit également intégrer les notions climatiques et de pression 
des usages sur le milieu récepteur, afin d’évaluer l’impact des travaux proposés 
et leur adéquation aux conditions futures. Les pluies de projet, les débits d’étiage, 
l’intensification des prélèvements sont estimés ici. 

Modélisation et cartographies 

Le rendu cartographique des modélisations est un élément important de 
compréhension, il doit être soigné et clairement légendé.

Les simulations comprennent la situation actuelle, par temps sec et par temps de 
pluie, afin de corroborer les observations de terrain et de disposer d’un état de 
référence pour tester ensuite les hypothèses d’évolution et les solutions à arbitrer.

À ce stade outre les conséquences des dysfonctionnements, les causes 
doivent être identifiées afin d’aller vers des solutions efficaces. 
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Exemple de modélisation de débordements sur collecteurs d’eaux usées  I  
(source : Artelia)

Productions attendues  
En situation future	

 �Volumes et charges de pollution collectés et déversés
 �Volumes et charges polluantes admis et traités par les stations d’épuration 
 �Cartographie des flux polluants et des DO
 �Plans des réseaux insuffisants 
 �Plan des extensions de réseaux proposées
 �Plan des réhabilitations et/ou renforcement de réseaux proposés
 �Cartographie des zones de déconnexion des eaux pluviales proposées
 �Cartographie des DO à équiper / à supprimer / à modifier

Liste
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Projet d’extension de réseau  I   
(source : Communauté d’Agglomération  Pays Basque)
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    Programme d’action et de travaux 

Chaque proposition d’action ou de travaux est formalisée dans une fiche synthétique.

Le réalisme et le pragmatisme doivent guider les propositions et la programmation. Des 
critères chiffrés et objectifs sont à définir en amont, avec les élus, pour l’aide à la décision ; 
plusieurs méthodes existent plus ou moins complexes et formalisées telles que l’analyse 
multicritères spécifique au projet ou encore l’analyse coûts/bénéfices. Appréhender de 
manière juste le rythme de réalisation des travaux par rapport à toutes les contraintes 
est aussi un élément de réussite et d’efficacité : contraintes financières mais également 
difficultés techniques, coordination de travaux, disponibilité des moyens humains, 
procédures liées à la commande publique, procédures réglementaires (autorisations au 
titre du code de l’environnement ou du code de l’urbanisme par exemple), etc. 

Les programmes doivent être adaptés aux capacités de réalisation de la collectivité et à 
ses moyens réels.

Évaluation financière : chiffrage des travaux et coûts d’exploitation

Les approches au ratio sont à bannir, autant que faire se peut. De même que l’affectation 
de durées de vie aléatoires aux différents réseaux, sans prise en compte des éléments 
de contexte.

Il est important que les chiffrages correspondent aux réalités locales techniques et 
économiques, sans quoi ils se révéleront erronés à la première consultation et mettront 
en difficulté la collectivité pour se projeter dans la suite de la réalisation de ses actions. 
Les bases de données de prix doivent donc être locales et récentes, et les prix retraités 
en fonction du terrain : nature des sols, difficultés de pose ou d’accès, technologie 
spécifique, contexte concurrentiel etc. De ce point de vue, l’absence de données 
géotechniques lors du chiffrage est à prendre en considération dans les incertitudes 
annoncées car la nature des sols influence fortement les coûts. 

Le maître d’ouvrage peut le cas échéant communiquer au bureau d’études le résultat des 
consultations pour les derniers travaux réalisés.

Critères de priorisation non-financiers  
> liste de propositions	

 �Degré d’urgence technique (sur le plan sanitaire en AEP,  
sur le plan de la pollution en assainissement)
 �Efficacité par rapport à la protection du milieu (secteurs  
non raccordés, réduction des déversements)
 �Suppression d’ANC non-conformes
 �Amélioration du fonctionnement général et de l’exploitation,  
résorption d’un risque
 �Ouverture à l’urbanisation

Liste

P O I N T S  C L E F S

 La fiabilité, l’évaluation du taux d’incertitude
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    �Traduction en un Programme Pluriannuel d’Investissement 
(PPI) et analyser les capacités budgétaires	  

Construction du PPI

Le programme pluriannuel d’investissements correspond à la projection sur plusieurs 
années des opérations de travaux listées et de leurs impacts financiers.  Il tient compte 
de l’ensemble des frais d’opération : travaux, maîtrise d’œuvre, études complémentaires, 
frais annexes et du rythme de dépense estimé (donc du rythme des travaux, mais 
également de l’organisation de la facturation et des paiements). Le séquençage du PPI 
doit être cohérent d’une part avec les capacités de la collectivité en matière de pilotage 
et de suivi des travaux, d’autre part avec ses capacités budgétaires.

Prospective budgétaire et financière

La prospective financière permet  d’apprécier les marges de manœuvre financières du 
budget M49 de la Collectivité et de préparer des arbitrages stratégiques et politiques en 
matière de tarification :

• �la faisabilité financière des investissements envisagés compte tenu des principaux ratios 
(capacité d’autofinancement brute, capacité d’autofinancement nette, endettement…) 
et des risques associés sur le budget de la Collectivité ;

• ��la stratégie de financement du service dans le mix entre endettement et autofinancement ;

• le calendrier pour d’éventuelles augmentations de la part assainissement sur la facture.

Il est recommandé de se fixer un cadre et un modus operandi précis pour l’outil de 
prospective budgétaire : 

• ��qu’il soit suffisamment simple pour pouvoir être rapidement compréhensible par 
des élus et les agents de la collectivité, peu souvent aguerris aux problématiques de 
simulation budgétaire ;

• �que les résultats soient produits sous forme de tableaux de bord suffisamment objectifs 
et pédagogues pour permettre de mesurer leur sensibilité à différents paramètres 
(assiette de facturation par exemple) ;

• �qu’il soit suffisamment complet et précis pour constituer un véritable outil d’aide à la 
décision politique.

Données entrantes pour simuler les capacités  
budgétaires de la collectivité I 
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Ce premier travail aboutit naturellement à définir un niveau de recettes cibles pour le service 
pour la durée du schéma directeur (10 années). La traduction de ce niveau de recettes en une 
grille tarifaire nécessite un travail complémentaire de modélisation dans un second temps.

Simulations tarifaires
La modélisation tarifaire constitue un travail d’expert à part entière. Pour être réalisé de 
façon cohérente, cet exercice nécessite de croiser différentes approches touchant à la 
fois à la concertation préalable avec les élus et services la collectivité afin de définir les 
objectifs finaux de la tarification des abonnés du service (tarification progressive, sociale, 
incitative aux économies d’eau…), et les modalités d’évolution des futures assiettes de 
facturation. Concernant ce dernier point, un travail d’analyse du fichier des abonnés du 
service peut s’avérer nécessaire selon la complexité du service et la finesse recherchée 
dans les modélisations. La mise à disposition de ces données doit être organisée avec 
l’opérateur du service dans le respect des règles du RGPD.

Pour cette étape, plusieurs options s’offrent à la collectivité : soit le bureau d’études 
retenu dispose en interne ou au sein de son groupement d’intervenants formés à ce type 
d’évaluation, soit un cabinet financier spécialisé devra être sollicité par ailleurs par le 
maître d’ouvrage. Le choix dépend de la complexité des simulations à effectuer et des 
capacités des intervenants présents.

Les programmes doivent être adaptés aux capacités de réalisation de la collectivité et à 
ses moyens réels.

    Phase 4 • Zonage 

Le zonage est la traduction cartographique du scénario global d’assainissement 
collectif et non collectif retenu à l’issue du schéma. Il est accompagné d’un rapport 
justificatif. Le respect du cadre réglementaire doit être assuré aussi bien pour la 
forme des documents que pour le déroulement de la procédure. La précision et 
l’adaptation du zonage aux capacités de réalisation de la collectivité sont une 
garantie pour sécuriser la délivrance des autorisations du droit des sols.

Le pilotage des études, le suivi du  
prestataire, la qualité des rendus
Afin d’assurer une continuité et une traçabilité tout au long de la démarche, il est 
utile de désigner au sein de la collectivité un référent technique et un référent élu, qui 
présidera le COPIL. Le référent technique aura la charge du suivi et de la validation des 
travaux menés par le prestataire, il sera le garant des délais et de la qualité. Des outils 
de gestion de projet peuvent l’appuyer dans cette tâche. Ils doivent être anticipés dès 
le début du projet notamment en prévoyant du transfert de connaissance et d’outils 
depuis le prestataire du schéma directeur vers le maître d’ouvrage. Ainsi, les outils de 
programmation pluriannuelle, de prospective budgétaire, de modélisation tarifaire doivent 
idéalement être transmis dans un format libre, exploitable et modifiable par le référent 
technique. Une base de données présentant de façon détaillée l’inventaire des actifs du 
service peut également se révéler précieuse afin d’actualiser régulièrement les états et de 
pouvoir disposer d’un rebouclage de qualité avec les documents budgétaires. Lorsque 
la collectivité est peu dotée en personnel, ou que le schéma porte sur des installations 
complexes, faire appel à un assistant à maîtrise d’ouvrage peut s’avérer utile.

La gouvernance de projet suit un schéma classique, avec un comité de pilotage (COPIL) 
auquel sont associés les représentants de l’État, de l’Agence de l’eau, du département, 
des communes, de l’exploitant ; et un comité technique (COTECH) plus restreint et dont 
la composition peut varier en fonction des étapes, pour associer par exemple les services 
en charge de l’urbanisme ou du développement économique.
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Des éléments d’illustrations et des compléments peuvent être trouvés dans 
la bibliographie : « Guides pour aller plus loin »

Les Agences de l’Eau questionnées à ce propos estiment la durée entre 18 à 24 mois en moyenne 
hors délai de recrutement du bureau d’étude technique. Il est parfois nécessaire de faire des choix 
quant aux investigations à mener pour que les études ne s’éternisent pas, et que le document 
ne soit pas obsolète avant même d’avoir été publié ; par exemple certaines mesures ou analyses 
peuvent être inscrites à titre d’action du schéma, pendant la réalisation d’une première phase de 
travaux urgents ou pour lesquels le niveau de connaissance est suffisant.

Jalons et étapes clefs 
Le respect des points d’arrêts et des validations techniques et politiques garantit les avancées. 
Sans cela, le risque existe de devoir reprendre les études parce que des orientations inadaptées 
auront été prises.

Les rendus (dont les modèles et cartographies) 
Ils doivent être lisibles et pédagogiques. Le schéma directeur ne peut pas être uniquement un 
outil d’expert, c’est un document d’aide à la décision politique, la qualité des rendus est dès 
lors fondamentale.

Selon son niveau de maturité, sa connais-
sance du système, ses moyens mais égale-
ment au regard de la sensibilité des enjeux, 
le maître d’ouvrage peut rechercher, grâce à 
l’opportunité du schéma directeur, une amé-
lioration continue des performances des  
systèmes dont il a la charge.

Quelques sujets sont sommairement évo-
qués ci-dessous, accompagnés de réfé-
rences documentaires permettant aux col-
lectivités qui le souhaitent de porter plus 
loin leur réflexion et leur engagement.

TÉLÉGESTION ET SUPERVISION

Les outils à disposition aujourd’hui permettent 
d’équiper la quasi-totalité des sites, même les 
plus isolés. Ils apportent un gain considérable 
en exploitation et améliorent la sécurité des 
systèmes. L’enjeu est de faire des choix perti-
nents sur les alarmes à remonter et sur les sys-
tèmes de communication qui sont à adapter au 
contexte : accès, présence d’électricité, d’opé-
rateurs téléphoniques.	

DIAGNOSTIC PERMANENT

Sa mise en place est à adapter et dimensionner 
par rapport au contexte technique et réglemen-
taire, à savoir les prescriptions de l’arrêté du 21 
juillet 2015. Au-delà des obligations, la question 
à se poser est la suivante : de quelles données 
ai-je besoin en continu pour piloter mon sys-
tème d’assainissement, optimiser sa gestion 
et réduire son impact sur le milieu ? L’ambition 

doit être ajustée au regard de la capacité de la 
collectivité et de son opérateur, à traiter et inter-
préter la donnée remontée du terrain.	  

ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

Plusieurs approches sont possibles, depuis l’opti-
misation énergétique de l’existant et des nouveaux 
ouvrages par le choix d’équipements plus perfor-
mants, à haut rendement, et le suivi des temps 
de marche, jusqu’à la production d’énergie par 
l’installation de panneaux photovoltaïques ou la 
récupération de calories. La filière de traitement et 
de valorisation des boues et sous-produits est une 
importante source potentielle d’énergie et doit être 
expertisée comme telle.

MICROPOLLUANTS,  
POLLUANTS ÉMERGENTS

C’est une préoccupation supplémentaire pour 
les maîtres d’ouvrage en charge de la com-
pétence assainissement. Outre les obliga-
tions réglementaires de suivi et de recherche 
de causes pour certaines stations de traite-
ment dans le cadre des démarches RSDE, la 
prise en compte du contexte est une nouvelle 
fois un élément déterminant : quelle est la 
sensibilité du milieu récepteur ? des activi-
tés à risque sont-elles raccordées au sys-
tème d’assainissement de la collectivité ?  
avec quel niveau d’exigence et de contrôle ?  
que permet la filière de traitement en place ?  
le niveau de connaissance est-il suffisant pour 
envisager une ou des actions qui soient effi-
caces ?

Pour aller plus loin...
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EAU POTABLE32

La phase préparatoire

Les éléments descriptifs du contexte ont vocation à donner au prestataire qui 
sera choisi, une vision suffisamment claire de la situation de la collectivité en 
matière d’alimentation en eau potable, pour qu’il puisse produire une offre 
adaptée et non standard. C’est aussi le moment pour le maître d’ouvrage de 
faire le point sur les attendus de sa démarche et son organisation.

Cette phase amont est indispensable à la solidité du cahier des charges et 
à l’obtention d’offres de qualité adaptées au besoin de la collectivité. Selon 
le niveau de capitalisation des données et l’appropriation du sujet par les 
services, selon les moyens disponibles aussi, il peut être utile de faire appel 
à un assistant à maîtrise d’ouvrage.

Le contexte territorial

Le périmètre d’étude > schéma des échelles possibles :  
commune, intercommunalité,	
Le périmètre à retenir doit être cohérent ; deux approches sont possibles : celle de 
l’exercice de la compétence et/ou celle des regroupements de communes en fonc-
tion des zones de desserte des unités de production et des unités de gestion du 
territoire. Pour les collectivités compétentes de très grande taille, un découpage in-
termédiaire peut être retenu, correspondant par exemple aux périmètres des PLUi. 
La cohérence des zones de desserte et des unités de gestion doit être assurée.

Les caractéristiques météorologiques, géographiques,  
démographiques, socio-économiques
Toutes ces données ont une incidence sur la ressource en eau et son utilisation, par la 
pluviométrie, la topographie, la densité de population, l’activité industrielle ou agricole, 
etc. Les mécanismes évolutifs sont à préciser : un solde démographique positif, une 
activité marquée par la saisonnalité par exemple.

La nature et la sensibilité de la ressource
Elle conditionne directement les choix techniques et d’exploitation, et la faisabi-
lité de certaines hypothèses de prélèvement. Les caractéristiques des masses 
d’eau précisées par les SDAGE sont une première approche en l’absence de 
données plus précises.

La sensibilité et la compatibilité des usages 
Il s’agit d’un autre élément fort de différenciation des territoires dans une ap-
proche de schéma directeur. Comment la ressource est-elle sollicitée et répartie ?  
existe-t-il des conflits d’usage ?
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Les prérequis techniques	 
 
La description sommaire de l’organisation de l’alimentation  
en eau potable du périmètre concerné

elle doit comprendre les éléments de base indispensables à la rédaction et au chiffrage de 
l’offre du bureau d’études. Elle nécessite donc un travail préalable du maître d’ouvrage et 
de son exploitant. 
Il est notamment indispensable de décrire ici la ressource exploitée, superficielle ou souterraine, sa 
protection, son traitement éventuel, ainsi que la structuration générale du réseau de distribution.

Le maître d’ouvrage a tout intérêt à ce stade à signaler les problématiques spécifiques auxquelles 
il est confronté, qui auront une incidence sur le déroulement de l’étude mais également sur les 
solutions potentielles : par exemple réseaux en terrain privé, manques d’eau ponctuels ou 
structurels, pressions insuffisantes, plaintes des abonnés.

Le schéma directeur a aussi pour vocation de poser des bases pour la résolution de questions 
locales parfois tendues : desserte des écarts, desserte agricole (abreuvoirs), prise en compte des 
sources privées, DECI, etc., en cohérence avec le règlement de service. 

Le recueil et le bilan des schémas directeurs antérieurs

c’est un exercice préalable indispensable, même si les documents antérieurs ne couvrent qu’une 
partie du territoire.  La date, le ou les auteurs et le périmètre du précédent schéma directeur doivent 
être connus et précisés dans le cahier des charges. Un tableau-bilan est à établir, reprenant l’en-
semble des actions prévues, leur niveau de réalisation et leur efficacité constatée. Ce tableau peut 
être soit versé au cahier des charges, soit fourni uniquement au prestataire retenu. Il est indispen-
sable au maître d’ouvrage pour la cohérence de son action sur le long terme.

Le recensement des données et documents disponibles  
auprès du maître d’ouvrage 

il doit être précis et exhaustif. Il permettra au bureau d’études d’évaluer l’information disponible 
et celle à acquérir. Outre les données descriptives de base et les éléments de contexte, il peut 
comprendre : les arrêtés d’autorisation et de DUP des périmètres de protection, le rapport de 
l’hydrogéologue, le manuel et les bilans d’autosurveillance, les relevés métrologiques, les plans 
des réseaux, les plans et schémas fonctionnels des stations de traitement, les données de 
télésurveillance, les documents cadres (cf. ci-après).

Données descriptives de base [ préciser si les données sont fiables ou approximatives ]

 Nombre de points de captage, type et localisation
 Volumes prélevés, traités, mis en distribution, distribués
 Volumes importés / exportés, conventions de vente et d’achat d’eau
 Pluviométrie de référence
 ��Linéaire de réseau, plan (a minima synoptique du réseau structurant)  
et schéma altimétrique si disponible
 Compteurs de sectorisation
 Nombre de postes de pompage et de surpression
 Nombre, type (sur tour ou enterrés) et capacité des réservoirs, 
 Nombre, type et capacités des stations de traitement
 Nombre d’abonnés du service 
 Mode de gestion du service
 Indicateurs normés SISPEA
 Rapports annuels de l’ARS quant à la qualité des eaux prélevées et distribuées
 Prix de l’eau et facture type 120 m3

Liste
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    L’organisation et la gestion du projet 

La conduite d’un projet complexe tel qu’un schéma directeur est une démarche 
de longue haleine nécessitant moyens, méthode et organisation. Le recours à 
une équipe projet dédiée, composée d’agents de la collectivité, est fortement 
recommandé pour disposer de regards croisés sur les éléments techniques, 
réglementaires et financiers en permanence. Cette équipe est garante de la 
cohérence de l’ensemble de la démarche.

Selon son niveau d’expertise interne et la disponibilité de ses moyens, la collectivité 
a le choix de faire appel à un assistant à maîtrise d’ouvrage. Elle peut lui confier 
tout ou partie des missions de pilotage et d’organisation de la réalisation de son 
cahier des charges, depuis la compilation des données initiales jusqu’à la phase 
de mise en œuvre, voire le suivi et la mise en œuvre du schéma. Cela  impose 
malgré tout une implication et une appropriation du dossier par les services de la 
collectivité, au risque d’aller vers un programme qui soit éloigné des objectifs. 

La présence de l’AMO, dans un travail proche avec le maître d’ouvrage aidera à :

• établir les prérequis de manière à adapter la démarche au contexte ;

• prendre de la hauteur par rapport au sujet et poser les bonnes questions ;

• structurer la démarche et garantir les résultats et les délais ;

• soulager la charge de travail exigée par un suivi pas à pas ;

• �apporter certaines compétences spécifiques, d’analyse financière par 
exemple.

Les compétences d’un AMO ne sont pas les mêmes que celles d’un bureau d’études 
qui réalise des schémas directeurs ; il est préférable qu’il n’y ait pas confusion 
entre les deux pour favoriser l’analyse critique et l’itération dans la réflexion.

    Le cahier des charges et la sélection du prestataire 

Organisation et méthode

C’est une fois ces éléments rassemblés et vérifiés que démarre la rédaction du 
cahier des charges. Les items couvriront l’ensemble des phases décrites ci-après 
ainsi que les conditions de réalisation (comitologie, planning, etc.). Il s’agit d’un 
processus itératif entre le maître d’ouvrage, l’AMO, et les services contributeurs 
et financeurs.

La finalisation du dossier de consultation appelle aussi la définition de critères 
d’analyse des offres. Il est difficile de les rendre discriminants sur des prestations 
fortement standardisées par les prestataires. À titre indicatif, voici des solutions 
retenues par les praticiens du sujet :

• �demander dans l’offre une analyse poussée du contexte ainsi qu’une 
préanalyse des points critiques et noter sa pertinence peut être une manière 
d’obtenir un investissement des candidats dans l’adaptation de leur 
méthodologie ;

• �prévoir d’auditionner les candidats avant le choix peut être un plus pour 
apprécier les différences des propositions et la qualité des équipes ; 

• �en complément du critère prix, évaluer et noter la cohérence entre les 
compétences affichées par l’équipe dédiée au projet, les temps passés et 
le devis proposé.
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L’estimation financière de la prestation qui va conditionner aussi les modalités de 
consultation est un point délicat ; elle dépend fortement de la qualité et de l’exhaustivité 
des données disponibles au départ, de l’ampleur des investigations à mener en fonction 
de la taille et des équipements du territoire, et de la nature des problèmes à résoudre. 
Une approche moyennée est donnée en fin de ce guide. Pour autant, il est conseillé 
aux maîtres d’ouvrage d’interroger l’Agence de l’eau au sujet des derniers schémas 
financés par elle, ainsi que de deux ou trois collectivités voisines et de taille similaire 
pour fiabiliser l’hypothèse de chiffrage.

De ce point de vue et afin d’éviter tout malentendu ou contestation ultérieurs, qui pourraient 
perturber le déroulement de la mission, le cahier des charges doit être associé de façon 
détaillée et explicite sur chaque poste de prix à :  

• �une Décomposition du Prix Globale et Forfaitaire (DPGF) pour les missions d’étude 
forfaitisées ;

• �un bordereau des prix unitaires (BPU) pour les sujets liés aux mesures de 
topographie, toute la métrologie, etc.), éventuellement assorti d’un Détail Quantitatif 
Estimatif (DQE).

La qualification et la quantification des réunions, des investigations de terrain, des mesures 
et des différentes phases d’étude doit être précisée autant que faire se peut, notamment en 
fonction de la comitologie choisie par la maîtrise d’ouvrage.

Des recommandations en termes de critérisation de la consultation et de sourçage sont 
formulées dans le livre blanc sur la performance dans les services publics locaux.

Les conditions particulières

S’agissant d’intervenir sur les installations d’alimentation en eau potable, les règles d’hygiène 
et de sécurité sont à rappeler dans le dossier de consultation, notamment les obligations en 
matière :

• de signalisation, de balisage, de visibilité ; 

• de formations et habilitations spécifiques ;

• de protections individuelle et collective ;
• de sécurité sanitaire.

Certaines installations sont classées au titre de la sécurité des activités d’importance vitale et 
font l’objet d’habilitations et dispositifs de sécurité spécifiques.

Les consignes particulières sont listées par le maître d’ouvrage avec l’exploitant qui peut 
demander l’établissement d’un plan de prévention. L’exploitant accompagne systématique-
ment le ou les prestataires sur le réseau et les installations. Les agents du prestataire ne sont 
en aucun cas habilités à intervenir seuls.

Un document qui ne vit pas seul 	
Des documents cadres à recueillir et exploiter : 

 Sur la politique de l’Eau : SDAGE, SAGE, PGSSE
 Sur le service rendu : Règlement de service, RPQS
 Sur la transition écologique : PCAET
 Sur l’aménagement du territoire : PLUi, SCOT

Liste
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    Phase 1 • Acquisition des données 

Les données du système d’alimentation en eau potable

Outre le recueil documentaire, et le traitement des données issues de la supervision 
(équipements télégérés et métrologie) une visite exhaustive des ouvrages ainsi 
qu’une reconnaissance des réseaux structurants et points d’interconnexion et de 
livraison principaux sont à réaliser.

Lorsque des réservoirs et des ouvrages sont à visiter, il est important de prévoir avec 
l’exploitant le planning des vidanges et des nettoyages, afin de le communiquer au 
plus tôt au prestataire pour qu’il puisse s’y adapter ; dans le cas contraire, il est 
probable que de nombreux ouvrages ne puissent faire l’objet que d’une évaluation 
extérieure incomplète.

Toutes données descriptives et chiffrées portant sur :
 Points de prélèvements, y compris de secours  
 Ouvrages de stockage 
 Stations de reprise 
 Unités de traitement 
 �Réseaux d’adduction et de distribution 
Dont équipements sensibles tels que les régulateurs de pression,  
ou vannes d’interconnexions.
 Consommations actuelles 
 �Recensement des abonnés sensibles : activités  
spécifiques (industriels), établissements de santé, etc.
 Conventions d’achat et de vente d’eau, d’interconnexions
 Plans et documents graphiques

Liste indicative, non exhaustive

Liste des données à collecter 

Un premier bilan de l’existant est dressé à ce stade. Il doit être rigoureusement 
formalisé, dans un rendu intermédiaire comprenant :	

• �une base de données documentaire sous forme de tableau précisant : en 
premier lieu si l’information est présente ou manquante, ensuite l’intitulé 
du document ou la nature de la donnée, la date, l’auteur, la localisation 
numérique ou physique ; 

• �une cartographie commentée des défauts et anomalies recensés sur les 
réseaux et ouvrages à partir des données du maître d’ouvrage, de l’exploitant, 
des plaintes des usagers, etc ;	

• �une note d’analyse et de vérification des plans : qualité, complétude, 
intégration au SIG ; elle servira ensuite de support pour définir et calibrer la 
prestation complémentaire de mise à jour des plans du réseau ;

• �une note préparatoire à la modélisation portant notamment sur la construction 
du modèle de réseau (artères structurantes, points singuliers) et les données 
nécessaires au calage (mesures à réaliser, paramètres à fixer pour que le 
modèle reproduise au plus près le fonctionnement réel).
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À ce propos, la qualité des outils numériques, SIG et logiciel de modélisation est un enjeu 
de la réalisation des schémas directeurs. Ce point doit être détaillé au niveau des attendus 
du maître d’ouvrage, en fonction de ses outils et compétences internes mais également 
au niveau des offres des prestataires qui doivent indiquer les performances des logiciels 
qu’ils proposent, leur réversibilité, leurs avantages en termes de pédagogie des rendus. Le 
maître d’ouvrage doit lui s’assurer de pouvoir bancariser les données issues de l’étude et 
utiliser les modèles, donc être outillé et formé pour cela.

Exemples de défauts et d’anomalies  
à recenser (partie réseaux)	

 Défaut de clôture
 Défaut de système anti-intrusion
 Fissures et dégradations structurelles
 Défauts d’étanchéité
 Métrologie inexistante ou inopérante
 Corrosion des équipements
 Absence de télégestion

Liste
P O I N T S  C L E F S

 �Identification de  
tous les fournisseurs 
de données

 �Vérification de  
cohérence des  
données (SIG,  
télégestion) courbe  
de tarage des 
 pompes, temps  
de fonctionnement

 �Cadrage du format  
de données

Les données territoriales (démographie, urbanisme, économie)

Pour être efficace, ce recueil de données doit être préconstruit par le bureau d’études, afin de 
faciliter l’intervention des différents services. Des tableaux structurés doivent être produits par 
lui à l’aide de la documentation disponible, et être ensuite soumis aux différents interlocuteurs 
pour critiques et compléments.

Les données hydrométéorologiques

Elles couvrent les données météorologiques locales, hydrologiques du ou des cours d’eau 
locaux dont les régimes extrêmes de crue et d’étiage, les données hydrogéologiques lorsque 
des ressources souterraines sont exploitées, ainsi que les hypothèses régionales de changement 
climatique.

Schéma d’illustration des données  
et des organismes producteurs  

pour la mise en œuvre d’un  
schéma directeur I  

(source : Espelia)
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Les investigations complémentaires

Elles sont engagées au regard du bilan précédemment établi, afin de combler les 
manques ou de disposer de données plus récentes ou de mettre à jour les plans et 
documents existants. Le bureau d’études a la charge de leur description précise. 
Elles peuvent être confiées à des prestataires différents par le maître d’ouvrage, 
ou bien sous-traitées ou réalisées directement dans le marché général selon les 
conditions initialement prévues. Dans ce cas, il y a lieu de prévoir dès le montage 
du marché une partie à prix unitaires, mobilisable par bons de commande. Quelle 
que soit l’option retenue, il est essentiel de ne pas déconnecter ce travail de la 
mission principale, et de responsabiliser le bureau d’études sur leurs points 
critiques et leur suivi.

 
La mise à jour des plans 
Elle est indispensable ! Trop souvent les plans disponibles n’ont pas été intégralement 
collectés ni saisis dans un SIG. Des données sont souvent manquantes et plus 
particulièrement les relevés altimétriques. Des incohérences ou insuffisances sont 
fréquentes, telles que l’absence de continuité des réseaux par exemple, lorsque 
certains tronçons n’ont pas fait l’objet de levés ou que les récolements transmis 
n’ont pas été contrôlés. Ces défauts auront été analysés dans la note préalable 
afférente (voir partie 1 – Acquisitions de données) et sont à corriger. Le schéma 
directeur est le moment pour faire cette mise à jour, pour cette raison, le cahier 
des charges doit être exigeant en termes d’exhaustivité comme de rendu. Outre 
les règles issues du Code de l’environnement et du CGCT, il existe désormais 
des référentiels pour aider les maîtres d’ouvrage dans cette définition de format 
de plans et de données (voir partie introductive – Les schémas directeurs, des 
documents à portée technique et réglementaire). Le bureau d’étude chargé du 
schéma directeur doit avoir une mission de contrôle et d’admission des plans 
définitifs. Les levés sont à confier de préférence à un cabinet de topographes 
spécialisés dans la connaissance des réseaux.

 
La campagne de mesures
Elle est définie en tenant compte des objectifs, ainsi que des données acquises en 
continu	lorsqu’il y en a. Elle donnera une vision au temps T du fonctionnement 
des ouvrages et du réseau, dans différentes conditions (moyenne et pointe) et 
permettra de quantifier les défauts pré-identifiés. Elle doit également fournir les 
données de calage nécessaire à la fiabilité des modèles. C’est une étape parfois 
mal menée car elle exige de la patience : les conditions souhaitées ne sont pas 
toujours réunies dans le planning initial de l’étude, ou bien les intervenants n’ont 
pas la réactivité voulue. Il est important de ne pas sacrifier la qualité des résultats 
aux délais, et donc d’être suffisamment prévoyant au départ. De ce point de vue, le 
calendrier de l’étude peut être optimisé en fonction des périodes à retenir pour les 
mesures, notamment pour bien couvrir les périodes de pointe de consommation.

 
Diagnostic du fonctionnement du réseau 
Si le diagnostic initial met en exergue la nécessité d’une sectorisation complémentaire 
du réseau, le bureau d’études aura à préconiser la mise en place de vannes et 
compteurs supplémentaires, à établir le cahier des charges et le chiffrage des 
travaux. Ces travaux sont préalables à la réalisation de la campagne de mesures.

Les opérations se déroulent ensuite en trois temps :
• �les mesures de débit et de pression au niveau des points singuliers (ressources, 

réservoirs, stations de reprise, etc.) et de sectorisation, en utilisant les équipements 
en place ou à partir d’équipements ponctuels spécifiques. La durée à prévoir 
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est d’au moins deux semaines, pour assurer une représentativité des mesures, et couvrir 
période moyenne et période de pointe ; une attention particulière doit être apportée aux 
saisonnalités marquées (zones touristiques, activités agricoles ou industrielles).

• l’exploitation des données des équipements télésurveillés et de la supervision ;

- �les extractions de données sont faites par l’exploitant conformément à la demande 
du bureau d’études validée par le maître d’ouvrage. Le bureau d’études a en charge 
la vérification de cohérence des données (complétude, pas de temps, unités) et leur 
traitement.

• �la pré-localisation des fuites puis la localisation en priorisant les secteurs où les volumes 
perdus sont les plus importants. Cette action doit se poursuivre à l’issue des mesures 
et du schéma directeur.

Ressource et production
Après examen des données existantes3 sur une chronique longue (10 ans), le prestataire propose 
aux maîtres d’ouvrage des investigations complémentaires si elles sont nécessaires à ses 
conclusions ; elles peuvent être ponctuelles : mesures complémentaires sur certains paramètres, 
suivi des débits d’étiage, ou permanentes : suivi en continu de la turbidité par exemple.

Les consommations d’énergie
C’est une dimension fréquemment laissée de côté lors de l’élaboration des schémas directeurs 
dont la priorité va à l’hydraulique et aux infrastructures. Or l’évaluation des consommations 
d’énergie, et la corrélation à la pluviométrie permettent de conforter le diagnostic de 
fonctionnement général du système et de dégager des éléments d’optimisation aussi bien 
pour les installations de traitement que pour les postes de pompage.

P O I N T S  C L E F S

 Le cadrage des investigations à mener, la rigueur

 Les périodes de consommation moyenne et de pointe

 Les étiages

3 �Débits prélevés, débits d’étiage (autosurveillance et banque hydro), qualité eaux produites et distribuées (ARS et autosurveillance)

    Phase 2 • Diagnostic	  

Cette phase consiste en l’interprétation et la mise en forme des éléments précédemment 
recueillis. Les représentations schématiques et cartographiques sont à privilégier. L’objectif 
est d’obtenir ici une photographie précise de l’état initial du fonctionnement des installations 
d’alimentation en eau potable.

Elle comprend une étape d’intégration et d’interprétation des données en particulier des 
profils de consommation, la construction du modèle à partir des plans à jour et son calage 
avec les données réelles issues de la campagne de mesures, l’analyse de l’ensemble des 
défauts diagnostiqués.

L’état des lieux doit absolument être confronté aux réalités observées et aux évènements 
documentés dans la vie du service, par l’exploitant notamment. Il doit conclure sur 
l’aptitude des installations existantes à répondre aux besoins en eau de l’ensemble des 
usagers, à satisfaire aux obligations réglementaires, et à préserver la ressource à long terme.
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Le volet « ressource en eau » est à traiter avec un soin particulier : deux possibilités s’offrent 
aux maîtres d’ouvrage en fonction de leur contexte : mener un schéma directeur Ressource en 
eau spécifique, sur un territoire élargi ou bien intégrer cette dimension à leur schéma directeur 
d’alimentation en eau. Les difficultés rencontrées par de nombreux territoires en périodes 
d’étiage et de sècheresse, la contamination croissante des points de captages par des 
pollutions aux pesticides notamment, les projections complexes en termes de changement 
climatique justifient de détailler particulièrement les attentes en la matière. En effet si les 
aspects « réseaux » sont d’une approche assez normée dans les études, le volet ressources 
l’est beaucoup moins.

Cartographie du niveau de sécurisation de l’alimentation en eau  I  (source : Egis)

Productions attendues :
 �Plans de réseaux cotés en x, y, z ; préciser les conditions de traite-
ment des plans, les éléments à lever, le système de coordonnées, le 
format de données 
 �Cartographie des défauts du réseau par catégories : insuffisance de 
la capacité de transfert, insuffisance ou excès de pression, temps de 
séjour excessifs, rendements faibles, matériaux à risques (amiante, PVC 
antérieur à 1980)
 �Fiches ouvrages intégrables au SIG 
 �Fiches points de prélèvements
 �Analyse des consommations moyennes et de pointe
 �Analyse des fuites et de leurs causes
 �Analyse des pressions
 �Analyse du rendement de réseaux
 �Tableau récapitulatif des compteurs, avec leur âge et leurs caracté-
ristiques (production, sectorisation, distribution)

Liste des données à collecter 
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Extrait d’une fiche de visite d’un réservoir I (source : Egis)

P O I N T S  C L E F S

 La gestion des données : acquisition, validation, propriété, organisation, visualisation	
 Les plans et la cartographie
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    Phase 3 • Analyse prospective - Programmation 

Il s’agit de la phase de construction du schéma directeur en tant que tel. Elle 
doit permettre à la collectivité de se projeter, et de décider de ses actions et 
investissements pour les 10 prochaines années pour assurer dans les meilleures 
conditions l’alimentation en eau potable tout en répondant aux évolutions de son 
territoire.

Etude prospective : définition des hypothèses et des échéances

Hypothèses de développement territorial

Cette partie-là est complexe, non pas du point de vue des productions techniques, 
mais par le niveau d’incertitude qu’elle porte et les arbitrages qu’elle nécessite.

L’échéance à laquelle les projections seront établies doit être cohérente avec le 
rythme d’évolution du territoire et l’importance des programmes de travaux 
à mener, donc la durée qu’il faudra pour les réaliser. 5 ans est un minimum. Une 
durée de 10 ans semble généralement plus adaptée. Lorsque le territoire évolue 
peu ou de manière linéaire, il est envisageable de traiter deux échéances, à 10 et 
15 ans par exemple.

Les hypothèses seront bâties à partir des données territoriales recueillies en 
phase 1. C’est le croisement des différentes sources d’information qui permettra 
d’arrêter la projection « la plus probable », en termes de population permanente, 
de population saisonnière, de croissance économique. La prise en compte du ou 
des PLU, du SCOT, du PLH quand il existe est incontournable. Les services de la 
collectivité compétente doivent être associés à la définition des hypothèses du 
schéma directeur d’alimentation en eau potable et apporter leur expertise pour 
l’interprétation des données démographiques et urbaines. Ce sont en effet les 
bases de définition de la demande en eau future du territoire, donc du prélèvement 
sur la ressource et de son acceptabilité.

Hypothèses milieu et climat

Le travail prospectif doit également intégrer les notions climatiques et de pression 
des usages sur la ressource, afin d’évaluer l’impact des travaux proposés et 
leur adéquation aux conditions futures. Les débits d’étiage, l’intensification des 
prélèvements sont estimés ici. 

Hypothèses rendement de réseau

Au regard du diagnostic de phase 1, de l’importance des pertes en eau, des 
objectifs contractuels aussi le cas échéant, le maître d’ouvrage fixera avec l’appui 
du bureau d’études son objectif de rendement de réseau. Deux éléments peuvent 
l’y aider : le rendement minimum Grenelle, fixé à 85% (entre 65 et 85% en milieu 
rural)4 ou les conditions d’indice linéaire de perte (ILP) minimum fixées pour 
l’éligibilité aux aides de l’Agence de l’Eau.

4 �Article D213-48-14-1 du CGCT
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Cartographie des rendements d’un territoire  I (source : Egis)

Hypothèses dotation et coefficient de pointe

Autre hypothèse à arrêter pour les simulations, la consommation par abonné ou « dotation ». 
Si elles ont diminué de manière continue au cours des dernières années, les consommations 
semblent stagner désormais. Sauf élément contraire issu du traitement des données locales 
sur une période suffisamment longue, s’inscrire dans la continuité semble raisonnable.

L’appréciation des dotations à affecter aux gros consommateurs ne peut se faire en 
revanche qu’à partir d’une analyse du développement local et de la dynamique du 
territoire ; il en est de même des coefficients de pointe, notamment dans les zones 
touristiques ou d’activité saisonnière. De ce point de vue, les changements des 
comportements touristiques des dernières années, avec des reports de fréquentation 
importants vers des secteurs ruraux ou de montagne par exemple, doivent conduire les 
maîtres d’ouvrage à la prudence.

Productions attendues :

Liste des données à collecter 

 �Bilan besoins ressources 
 �Bilan de la qualité de l’eau  
produite et distribuée  
(chlore résiduel, risque CVM)

 �Cartographie de fonctionnement 
du réseau pour les différentes  
situations et hypothèses débit 
pression temps de séjour
 �Cartographie des inter-
connexions possibles

 Marnage des réservoirs
 Ressources potentielles
 �Mise en évidence des  
anomalies, modélisation des  
solutions (nouveaux équipements, 
maillages, renouvellement de  
réseau, renforcement de réseau)

 Simulation des scénarios de crise
 Plan d’alerte et de secours 
 Plan de métrologie 
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Cartographie des besoins – ressources en eau d’un territoire I (source : Egis)

Exemple de scénario de modélisation de crise  I (source : Egis)

Modélisation et cartographies

Le rendu cartographique des modélisations est un élément important de compréhension, 
il doit être soigné et clairement légendé.

Les simulations comprennent la situation actuelle, en moyenne et en pointe, afin de 
corroborer les observations de terrain et de disposer d’un état de référence pour tester 
ensuite les hypothèses d’évolution et les solutions à arbitrer.

À ce stade outre les impacts des dysfonctionnements, les causes doivent être identifiées 
afin d’aller vers des solutions efficaces.
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    Programme d’action et de travaux 

Programme pluriannuel et hiérarchisé

Chaque proposition d’action ou de travaux est formalisée dans une fiche synthétique.

Le réalisme et le pragmatisme doivent guider les propositions et la programmation. Des 
critères chiffrés et objectifs sont à définir en amont, avec les élus, pour l’aide à la décision ; 
plusieurs méthodes existent plus ou moins complexes et formalisées telles que l’analyse 
multicritères spécifique au projet ou encore l’analyse coûts/bénéfices. Appréhender de 
manière juste le rythme de réalisation des travaux par rapport à toutes les contraintes 
est aussi un élément de réussite et d’efficacité : contraintes financières mais également 
difficultés techniques, coordination de travaux, disponibilité des moyens humains, 
procédures liées à la commande publique, procédures réglementaires (autorisations au 
titre du code de l’environnement ou du code de l’urbanisme par exemple) etc. 

Les programmes doivent être adaptés aux capacités de réalisation de la collectivité et à 
ses moyens réels.

Le programme de travaux couvre l’ensemble des problématiques, à savoir l’amélioration 
de la distribution, la réhabilitation et le renouvellement des réseaux, la sécurisation, les 
interconnexions, la protection de la ressource, le traitement de l’eau. 

Les choix stratégiques doivent être clairement pesés, lorsqu’il existe plusieurs options 
possibles : la collectivité peut avoir à se déterminer sur son niveau d’autonomie en termes 
de ressource, en engageant éventuellement des prospections pour de nouvelles ressources 
ou bien se tourner vers d’autres producteurs susceptibles de compléter ou de sécuriser son 
alimentation par des ventes d’eau. Chaque solution doit être regardée de manière globale, 
afin d’apprécier sa pérennité, sa sécurité, son impact environnemental, sa faisabilité.

Cartographie d’interconnexions possibles de réseaux  I  (source : Egis)



Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 2022 49

Evaluation financière : chiffrage des travaux et coûts d’exploitation

Les approches au ratio sont à bannir, autant que faire se peut. De même que l’affectation 
de durées de vie aléatoires aux différents réseaux, sans prise en compte des éléments 
de contexte.

Il est important que les chiffrages correspondent aux réalités locales techniques et 
économiques, sans quoi ils se révéleront erronés à la première consultation et mettront 
en difficulté la collectivité pour se projeter dans la suite de la réalisation de ses actions. 
Les bases de données de prix doivent donc être locales et récentes, et les prix retraités 
en fonction du terrain : nature des sols, difficultés de pose ou d’accès, technologie 
spécifique, contexte concurrentiel, etc. De ce point de vue l’absence de données 
géotechniques lors du chiffrage est à prendre en compte dans les incertitudes annoncées 
car la nature des sols influence fortement les coûts.

Le maître d’ouvrage peut le cas échéant communiquer au bureau d’études le résultat des 
consultations pour les derniers travaux réalisés.

Le schéma directeur peut conduire le maître d’ouvrage à ouvrir certaines réflexions, ou à 
vouloir engager des démarches complémentaires telles que :

• �des dispositifs intégrés pour la protection de captages à travers la mise en place 
des aires d’alimentation de captages par exemple ;

• une stratégie d’économies d’eau et de limite des consommations ;

• la prospection de nouvelles ressources.

Elles peuvent être inscrites à titre d’actions à conduire ou d’études dans le programme 
de travaux, afin de ne pas renvoyer trop loin dans le temps les conclusions du schéma 
directeur. Lorsqu’il s’agit de recherche en eau, alors le schéma directeur devra prévoir 
une solution d’alimentation de transition, par des achats d’eau par exemple.

Critères de priorisation non-financiers  	
 Degré d’urgence technique, sur le plan sanitaire
 Efficacité par rapport à la préservation de la ressource en eau
 Sécurisation de l’alimentation
 �Amélioration du fonctionnement général et  
de l’exploitation, résorption d’un risque
 Ouverture à l’urbanisation

Liste de propositions

P O I N T S  C L E F S

 La fiabilité, l’évaluation du taux d’incertitude
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Traduction en PPI et analyse budgétaire	 	  

Construction du PPI

Le programme pluriannuel d’investissements correspond à la projection sur plusieurs années 
des opérations de travaux listées et de leurs impacts financiers.  Il tient compte de l’ensemble 
des frais d’opération : travaux, maîtrise d’œuvre, études complémentaires, frais annexes et 
du rythme de dépense estimé (donc du rythme des travaux, mais également de l’organisation 
de la facturation et des paiements). Le séquençage du PPI doit être cohérent d’une part avec 
les capacités de la collectivité en matière de pilotage et de suivi des travaux, d’autre part 
avec ses capacités budgétaires.

Prospective budgétaire et financière

La prospective financière permet d’apprécier les marges de manœuvre financières du budget 
M49 de la Collectivité et de préparer des arbitrages stratégiques et politiques en matière de 
tarification :

• �la faisabilité financière des investissements envisagés compte tenu des principaux 
ratios (capacité d’autofinancement brute, capacité financement nette, endettement…) 
et des risques associés sur le budget de la Collectivité ;

• �la stratégie de financement du service dans le mix entre endettement et autofinancement ;

• �le calendrier pour d’éventuelles augmentations de la part assainissement sur la facture.

Il est recommandé de se fixer un cadre et un modus operandi précis pour l’outil de prospective 
budgétaire : 

• �qu’il soit suffisamment simple pour pouvoir être rapidement compréhensible par 
des élus et les agents de la collectivité, peu souvent aguerris aux problématiques de 
simulation budgétaire ;

Exemple d’un extrait de programmer pluriannuel d’investissements  I 
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Ce premier travail aboutit naturellement à définir un niveau de recettes cibles pour le 
service pour la durée du schéma directeur (10 années). La traduction de ce niveau de 
recettes en une grille tarifaire nécessite un travail complémentaire de modélisation dans 
un second temps. 

Simulations tarifaires

La modélisation tarifaire constitue un travail d’expert à part entière. Pour être réalisé de 
façon cohérente, cet exercice nécessite de croiser différentes approches touchant à la 
fois à la concertation préalable avec les élus et services la collectivité afin de définir les 
objectifs finaux de la tarification des abonnés du service (tarification progressive, sociale, 
incitative aux économies d’eau…), et les modalités d’évolution des futures assiettes de 
facturation. Concernant ce dernier point, un travail d’analyse du fichier des abonnés du 
service peut s’avérer nécessaire selon la complexité du service et la finesse recherchée 
dans les modélisations. La mise à disposition de ces données doit être organisée avec 
l’opérateur du service dans le respect des règles du RGPD.

Données entrantes pour simuler les capacités 
budgétaires de la collectivité I (Source : Espelia)

• �que les résultats soient produits sous forme de tableaux de bord suffisamment objectifs 
et pédagogues pour permettre de mesurer leur sensibilité à différents paramètres 
(assiette de facturation par exemple) ;

• �qu’il soit suffisamment complet et précis pour constituer un véritable outil d’aide à la 
décision politique.

Pour cette étape, plusieurs options s’offrent à la collectivité : 

soit le bureau d’études retenu dispose en interne ou au sein de son groupe-
ment d’intervenants formés à ce type d’évaluation, soit un cabinet financier 
spécialisé devra être sollicité par ailleurs par le maître d’ouvrage. Le choix 
dépend de la complexité des simulations à effectuer et des capacités des interve-
nants présents. 
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Répartition des abonnés en fonction du montant de leur facture  
pour une assiette de facturation de 40 ou 100 m3 d’eau I (Source : Espelia)

    Phase 4 • Schéma de distribution d’eau	  

Il est établi conformément à l’article L.2224-7-1 du CGCT et délimite sur le plan 
cadastral les zones desservies par le réseau public d’alimentation en eau potable. 
Lorsque des usagers sont desservis par des sources privées, la cartographie le 
précise. Le schéma définit par ailleurs les zones dans lesquelles il est pertinent 
d’installer des fontaines d’eau potable.

Il identifie les extensions éventuelles de la desserte. Il figure dans les annexes du 
Plan Local d’Urbanisme conformément à l’article R.151-53 du code de l’urbanisme.

Le pilotage des études, le suivi du prestataire, la qualité des rendus

Afin d’assurer une continuité et une traçabilité tout au long de la démarche, il est 
utile de désigner au sein de la collectivité un référent technique et un référent élu, qui 
présidera le COPIL. Le référent technique aura la charge du suivi et de la validation des 
travaux menés par le prestataire, il sera le garant des délais et de la qualité. Des outils 
de gestion de projet peuvent l’appuyer dans cette tâche. Ils doivent être anticipés dès 
le début du projet notamment en prévoyant du transfert de connaissance et d’outils 
depuis le prestataire du schéma directeur vers le maître d’ouvrage. Ainsi, les outils de 
programmation pluriannuelle, de prospective budgétaire, de modélisation tarifaire doivent 
idéalement être transmis dans un format libre, exploitable et modifiable par le référent 
technique. Une base de données présentant de façon détaillée l’inventaire des actifs du 
service peut également s’avérer précieuse afin d’actualiser régulièrement les états et de 
pouvoir disposer d’un rebouclage de qualité avec les documents budgétaires. Lorsque 
la collectivité est peu dotée en personnel, ou que le schéma porte sur des installations 
complexes, faire appel à un assistant à maîtrise d’ouvrage peut s’avérer utile.

La gouvernance de projet suit un schéma classique, avec un COPIL auquel sont associés 
les représentants de l’État, de l’Agence de l’eau, du département, des communes, de 
l’exploitant ; et un COTECH plus restreint et dont la composition peut varier en fonction 
des étapes, pour associer par exemple les services en charge de l’urbanisme ou du 
développement économique.

Les Agences de l’Eau questionnées à ce propos estiment la durée entre 18 à 24 mois en 
moyenne hors délai de recrutement du bureau d’étude technique. Il est parfois nécessaire 
de faire des choix sur les investigations à mener pour que les études ne s’éternisent pas, 
et que le document ne soit pas obsolète avant même d’avoir été publié ; par exemple 
certaines mesures ou analyses peuvent être inscrites à titre d’action du schéma, pendant 
la réalisation d’une première phase de travaux urgents ou pour lesquels le niveau de 
connaissance est suffisant.
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Des éléments d’illustrations et des compléments peuvent être trouvés dans 
la bibliographie : « Guides pour aller plus loin »

Selon son niveau de maturité, sa connais-
sance du système, ses moyens mais égale-
ment au regard de la sensibilité des enjeux, 
le maître d’ouvrage peut rechercher, grâce à 
l’opportunité du schéma directeur, une amé-
lioration continue des performances des 
systèmes dont il a la charge.

Quelques sujets sont sommairement évo-
qués ci-dessous, accompagnés de réfé-
rences documentaires permettant aux col-
lectivités qui le souhaitent de porter plus 
loin leur réflexion et leur engagement.

TÉLÉGESTION ET SUPERVISION

Les outils à disposition aujourd’hui permettent 
d’équiper la quasi-totalité des sites, même les plus 
isolés. Ils apportent un gain considérable en exploi-
tation et améliorent la sécurité des systèmes. L’en-
jeu est de faire des choix pertinents sur les alarmes 
à remonter et sur les  systèmes de communication 
qui sont à adapter au contexte : accès, présence 
d’électricité, d’opérateurs téléphoniques.

DIAGNOSTIC PERMANENT

Sa mise en place est à adapter et dimensionner 
par rapport au contexte. Au-delà des obligations, 
la question à se poser est la suivante : de quelles 
données ai-je besoin en continu pour piloter 
mon système et optimiser sa gestion ? L’am-
bition doit être ajustée au regard de la capacité 
de la collectivité et de son opérateur, à traiter 
et interpréter la donnée remontée du terrain. Il 
peut s’agir par exemple d’un dispositif de suivi 
des débits de nuit ou d’une surveillance du ré-
seau par sondes pour améliorer la détection des 
fuites et donc les délais d’intervention.	 

ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

Plusieurs approches sont possibles, depuis 
l’optimisation énergétique de l’existant et des 
nouveaux ouvrages par le choix d’équipements 
plus performants, à haut rendement, et le sui-
vi des temps de marche, jusqu’à la production 
d’énergie par l’installation de panneaux photo-
voltaïques ou de turbines. 

Pour aller plus loin...

Jalons et étapes clefs : le respect des points d’arrêts et des validations techniques 
et politiques garantit les avancées. Sans cela, le risque existe de devoir reprendre les 
études parce que des orientations inadaptées auront été prises.
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Tableau de bord d’avancement par phase I

ET APRÈS ? LA MISE EN 
CHANTIER, LA RÉALISATION33

	    L’accompagnement et le suivi des actions

La réalisation du schéma directeur démarre avec la programmation opérationnelle 
des premières actions et leur inscription budgétaire. Le suivi peut s’organiser à 
l’aide de trois outils :

• �un tableau de bord technique et financier mettant en exergue l’avancement des 
différentes actions, les évolutions de programmation, la consommation des crédits ;

• �des indicateurs simples, pragmatiques et mesurables, définis préalablement en fonction 
des actions (évolution du rendement, amélioration du nombre d’analyses conformes) ;

• �un compte-rendu annuel qui donne à voir la vie du schéma directeur et ses évolutions 
en fonction des réalisations mais également des nouvelles données entrantes, dont 
les données d’exploitation.

Tableau de bord de suivi de tâches, avec avancement et responsabilités I
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La mise à jour

Une durée de projection a été définie pour le schéma sur des bases techniques, 
réglementaires et/ou financières ; pour autant, au-delà de la réalisation de l’ensemble 
des actions, d’autres facteurs peuvent engendrer une mise à jour ou une refonte du 
dossier initial :

• �quand les données de base sont obsolètes : les évolutions du territoire ou du 
contexte réglementaire peuvent conduire à cette situation ;

• �quand un évènement majeur vient modifier la situation (raccordement d’un quartier 
ou d’une commune, arrivée d’un industriel, basculement d’un bassin de collecte, 
mise en exploitation d’une nouvelle ressource, défaillance majeure du système à 
la suite d’un évènement météorologique ou une pollution, etc.).

Combien ça coûte ?			    
 
Indications de budget

La définition d’un budget type est délicate tant les cas de figure possibles sont 
variés. Il dépendra notamment de (liste non exhaustive) :

• �la richesse et la précision des données à disposition (et en creux des 
investigations complémentaires qui pourraient s’avérer nécessaires pour 
disposer de scénarios robustes) ;

• �la zone géographique d’étude, qui peut connaître un marché des bureaux 
d’études plus ou moins concurrentiel ;

• la taille de la collectivité ;

• �les attentes de la collectivité en matière de modélisation budgétaire et 
tarifaire : le fait de pousser le schéma jusqu’à une étude tarifaire renchérira 
les coûts de façon certaine ;

• la place laissée à la concertation politique sur le scénario à retenir.

L’enquête menée auprès des Agences de l’Eau n’a pas permis d’aboutir à une 
approche statistique en la matière, cependant les ordres de grandeur à garder en 
tête peuvent être les suivants :
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Des critères additionnels peuvent parfois conditionner l’octroi d’une aide : l’atteinte d’un 
indice de connaissance du patrimoine et de gestion patrimoniale (ICGP) ou encore d’un 
rendement minimum. Par ailleurs, est systématiquement exigée la saisie des données 
patrimoniales soit préalablement et régulièrement faite dans l’Observatoire National 
des Services d’Eau et d’Assainissement (SISPEA).

Vers qui se tourner ?  
Quels sont les structures et organismes ressources ?	

 �L’ASTEE, association scientifique, qui produit régulièrement des 
guides et des recommandations techniques pour les services publics 
d’eau et d’assainissement ;
 �La DDT(M) de votre département, qui est le référent sur le plan régle-
mentaire ;
 �La FNCCR, association de collectivités locales, qui accompagne et 
conseille les collectivités compétentes en eau et en assainissement ;
 �L’Agence de l’Eau (hexagone) ou les Offices de l’eau (DOM) de 
votre bassin hydrographique ;
 �L’ARS de votre Région ;
 �Des centres de ressources tels que le Centre d’information sur 
l’eau (CIEau), le Ministère en charge de l’Écologie ou encore des plate-
formes collaboratives telles qu’IdealCo ;
 �…

Liste

Ces chiffres sont à prendre avec précaution et il est recommandé de réaliser un 
sourçage auprès de différents bureaux ou encore des délégations territoriales 
des agences de l’eau / office de l’eau pour budgéter de façon fine l’étude. Des 
recommandations en la matière sont formulées dans le livre blanc sur la performance 
dans les services publics locaux.
 
Aides financières

Les politiques d’aides sont variables par bassin hydrographique et reflètent bien 
souvent les priorités établies dans le cadre du SDAGE.

À titre d’illustration, les fourchettes d’aides suivantes ont pu être établies dans le 
cadre de l’enquête menées auprès des Agences :

Même si cela n’est pas encore généralisé, de plus en plus d’Agences de l’Eau ont 
recours à des prix planchers pour conditionner leurs aides en matière de travaux :

• Assainissement : valeurs plancher allant de 0,90 à 1,5 €/m3 HT ;

• Eau potable : valeurs plancher allant de 1 à 1,57 €/m3 HT ;





Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 2022 59

REMERCIEMENTS

ORGANISATIONS NATIONALES :

 �FNCCR I Régis TAISNE • Chef du département Cycle de l’Eau

 �INRAE I  Eddie RENAUD • Directeur adjoint unité « Eau, Territoires en 
transition et Inégalités sociales » 

AGENCES DE L’EAU 

 ��Agence de l’Eau Seine-Normandie I   

Sophie OLIVIER • Chargée d’études, définition de la politique en lien avec les 
délégations  

Bertrand JAYET • Responsable du service de la définition de la politique 
d’intervention en matière d’assainissement et de gestion des eaux de pluies 
avec suivi de la mise en œuvre  

 ��Agence de l’Eau Artois-Picardie I   

François BLIN • Chargé d’interventions ; Mission Picardie  

Jean-Philippe KARPINSKI • Chargé d’interventions ; Mission Mer du Nord

 �Agence de l’Eau Loire-Bretagne I   

Denis ROUSSET • Chef du service Collectivités et Industries et par  
intérim, du service de Suivi de la Dépollution de l’Eau ;  
Directeur adjoint des politiques d’intervention  

Bertrand OLLAGNON • Chargé de missions Assainissement  
(expert technique eaux usées et schéma directeur assainissement)

 �Agence de l’Eau Rhin-Meuse I   

Perrine DRANGUET • Référente en Alimentation en Eau Potable et gestion 
quantitative de la ressource  

Nicolas VENANDET • Référent Assainissement, Eau et Nature en ville – 
Direction de la Connaissance, de la Planification, du Programme et des 
Politiques d’intervention – Service Programme et Politiques d’Intervention

 �Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse I   

Fabien ABAD • Chef du service Pollutions et Services Publics de l’Eau  
et de l’Assainissement • Département du Programme et des Interventions

 �Agence de l’Eau Seine-Normandie I 

Régis TEHET • Chef du service Industries, Micropolluants, Pluvial et 
Assainissement • Direction du Programme et des Interventions

BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES :

 �Egis I 

Cathy BECKER • Référente Assainissement  

Guillaume HOUDRE • Directeur de projet Eau potable

 �HEA I 

David GROSPERRIN • Directeur

 �Prolog Ingénierie I 

Guy TUETA • Ingénieur hydraulicien

Les auteurs du présent guide tiennent à remercier les organismes et 
personnes suivantes pour leur disponibilité et leurs contributions :





Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 2022 61

ANNEXES3

• �AEP : Alimentation en eau potable ;

• �AMO : Assistant à maîtrise d’ouvrage ;

• ANC : Assainissement non collectif ;

• �ASTEE : Association Scientifique et Technique pour l’Eau  
et pour l’Assainissement ;

• �BDT : Banque des Territoires ;

• �BET : Bureau d’étude technique ;

• �BPU : Bordereau des Prix Unitaires ;

• �CAF : Capacité d’autofinancement ou encore épargne brute ;

• �CDC : Caisse des Dépôts et Consignations ;

• �CGCT : Code Général des Collectivités Territoriales ;

• �COPIL : Comité de Pilotage ;

• �DECI : Défense extérieure contre l’incendie ;

• �DICT : Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux ;

• �DPGF : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire ;

• �DT : Déclaration de projet de Travaux ;

• �ILP : Indice Linéaire des Pertes en eau des réseaux d’eau potable ;

• �MOA : Maître d’ouvrage ;

• �MOE : Maître d’œuvre ;

• �M49 : Comptabilité des services d’eau et d’assainissement  
selon la nomenclature M49 ;

• �PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial ;

• �PLUi :  Plan Local d’Urbanisme Intercommunal ;

• �PPI : Programme Pluriannuel d’Investissements ;

• �PTGE : Projet de Territoire pour la Gestion de l’Eau ;

• �RGPD : Règlement Général pour la Protection des Données ;

• �SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux ;

• �SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale ;

• �SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux ;

• �SIG : Système d’Information Géographique ;

• �ZRR : Zone de Revitalisation Rurale.

Annexe 1 I Liste des abréviations



Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 202262

ANNEXES3
GUIDES D’AIDES À LA RÉALISATION D’UN SCHÉMA  
DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT OU D’EAU POTABLE (CCTP COMMENTÉS)

ASSAINISSEMENT : 

[1] �OLLAGNON, B. Diagnostic et schéma directeur d’assainissement collectif des eaux 
usées. Guide pour la rédaction d’un cahier des clauses techniques particulières [en 
ligne]. Agence de l’Eau Loire-Bretagne (2016).  
Disponible sur : https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-27117-
guide-cctp.pdf

[2] �Objet du marché public de prestations intellectuelles : Élaboration du Schéma 
Directeur d’Assainissement collectif. Cahier des Clauses Techniques Particulières : 
 CCTP commenté [en ligne]. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse (2020). 
Disponible sur : https://www.eaurmc.fr/upload/docs/application/vnd.
openxmlformats-officedocument.wordprocessingml.document/2020-08/2020-
cctp_sda_aermc_v06-2020.docx

EAU POTABLE : 

[3] �Trame de cahier des charges pour l’élaboration d’un Schéma Directeur 
d’Alimentation en Eau Potable [en ligne]. Préfecture de l’Hérault.  
Disponible sur : https://www.herault.gouv.fr/content/download/14770/94303/
file/cahier_charges.pdf

GUIDES « POUR ALLER PLUS LOIN »

ASSAINISSEMENT : 

 ��Diagnostic permanent

[4] �LUCAS, H. ; WERTEL, J. Mise en œuvre du diagnostic permanent - Guide technique 
[en ligne]. ASTEE (2020). Disponible sur : https ://www.astee.org/publications/
mise-en-oeuvre-du-diagnostic-permanent-guide-technique/

 �Économies d’énergie

[5] �MULLER, E. Guide « Énergie dans les STEP » Élimination des micropolluants. 
Chapitre « Efficacité énergétique des installations de traitement des MP » [en ligne]. 
InfraWatt (2018).  
Disponible sur : https ://www.infrawatt.ch/sites/default/files/2018_01_17_% 
C3%89nergie%20dans%20les%20STEP_micropolluants_1.PDF

 �Micropolluants et polluants émergents

[6] �GAUDOUIN, C. RSDE – Diagnostic amont et plan d’action pour la réduction des 
micropolluants sur le bassin de la station de XXX : Cahier des Clauses Techniques et 
Particulières (CCTP) [en ligne]. ASTEE (2017).  
Disponible sur : https ://www.astee.org/publications/rsde-diagnostic-amont-
et-plan-daction-pour-la-reduction-des-micropolluants-cahier-des-clauses-
techniques-particulieres-cctp/

Annexe 2 I Bibliographie et documentation
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[7] �PETIT, K. ; MICHON, J. Surveillance des micropolluants dans les milieux aquatiques 
: des avancées récentes [en ligne]. OiEau ; ONEMA (2016).  
Disponible sur : https://www.oieau.fr/eaudoc/notice/Surveillance-des-
micropolluants-dans-les-milieux-aquatiques-des-avanc%C3%A9es-
r%C3%A9centes-0

[8] �METTOUX-PETCHIMOUTOU, A.P. L’eau et la santé – Dossier pédagogique [en 
ligne]. OiEau (2020).  
Disponible sur : https://www.oieau.fr/eaudoc/notice/Dossier-
p%C3%A9dagogique-%E2%80%93-L%E2%80%99eau-et-la-sant%C3%A9

[9] �PETIT, K. ; TEYSSEIRE, R. Synthèse des connaissances sur la présence de 
substances médicamenteuses dans les milieux aquatiques. En France et dans 
quelques pays - Synthèse technique [en ligne]. OiEau (2013).  
Disponible sur : https://www.oieau.fr/eaudoc/notice/Synth%C3%A8se-
des-connaissances-sur-la-pr%C3%A9sence-de-substances-
m%C3%A9dicamenteuses-dans-les-milieux

EAU POTABLE :

 ��Télégestion, supervision et sécurité
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ANNEXES3
Annexe 3 I Exemple de fiches ouvrage assainissement

RÉSEAU

LOCALISATION

EU EP

     Date visite : 31/03/2021                   

Diamètre

GENIE CIVIL

Refoulement
Gravitaire

Longueur
(ml) (mm) 

Trop plein

introduction racines

Échelle :

Dégrilleur :

Côtes altimériques :

Nombre de pompes : 2

N° P1 P2

Hauteur géométrique moy. de refoulement  :     
HMT moyenne des groupes électropompes :             

Débit Nominal :

Débit Réel : 
(date étalonnage)  

Puissance :

m CE 
m CE 

7.4 kW
 A

400 V
2900 tr/min

Marque :
Type :
Roue :

Nom_Poste : PR Route de Méricourt

Commune et Rue : Rolleboise – Route de Méricourt

Nom SANDRE : 

Coordonnées L93 : X=598 424,74 ; Y=6 881 066,77

Nature

UN

nombre

EQUIPEMENTS HYDRAULIQUES :

ACCESSOIRES  :

Barres de guidages pompes
Barres de guidages dégrilleur

fixe

Etat/Réf

Potence :

Vannes : 
Clapets boules :

Anti-béliers :
Ventouses / soupapes :

Débitmètre refoulement :
Débitmètre trop-plein :

nombre dimension

Compteur d’eau :

mécanique

Etat/Réf

Date d’installation :
N° de série :

Im :
Tension :
Vit. de rotation :

Prise manométrique :
Grille anti-chute :

Dispositif de brassage :

POMPES

Purge du collecteur :

Accès : Par portail depuis la rue, la bâche et conduites sont 
enterrées, présence d’un local hors sol pour la télégestion. L’accès à 
la bâche et au local se fait par tampon et cadenas à code.

Préfabriqué :Matériau : Composite
Marque :

Forme de la bâche : Circulaire
Dimensions : Diamètre 1.45 m

fortes
Dépôts :

affaissement
joints ouverts
joints décalés

bon état fissures / bris
perforation

autres
Infiltrations : nulles faibles

tampon radier
m NGF m NGF
Réf. :

oui / non

Bâche :

Etat :

SCHÉMA DU P.R.

Prof. NTH =           

Prof. Trop Plein :
m/TN

Prof. Arrivée Gravitaire :
m/TN

Prof. Niveau Alarme :
m/TN

Prof. NH =             

Prof. NB =             

m/TN

m/TN

m/TN

Prof. radier =             m/TN

INSTRUMENTATION

Armoire :

Télégestion :

Alimentation :
Type : mesure de hauteur

Marque Transmetteur : SOFREL S 550
Mode Transmission : GSMAutonomie :

Remarques : sans objet

Année de pose : 

N° clefs : 1242

Etat fonction. :
Mode fonction. :

 7.4 kW
 A

400 V
 2900 tr/min

kW
A
V

tr/min

importantsFlottants/Graisses : nuls faibles

Cos Φ

Domaine :

Météo : Ensoleillé                   

Public Privé

Batterie

Réseau

oui / non

Cloture  / Portail : N° clefs : Clé DENY
Etat : bon état

Poires

Piézo

US

Nombre : 3 Etat : bon

Nombre : 1 Etat : bon

Nombre : Etat :

Remarques :

  27 m3/h 27 m3/h  m3/h

importantsnuls moyens

Version 1 du 16/03/2021       Numéro de l’affaire : INE0111       Numéro de marché : N°2020 | 127
Contact : Victor Baratte - Ingénieur chargé d’études – 06 31 11 00 21 – victor.baratte@egis.fr

3127

Autres observations : 

Ouvrage pouvant être sensible aux remontées des eaux de 
la Seine en cas de crue

200
90

Bon état Bon état

Pompe PR Pompe PR

FLYGT FLYGT

Immergée Immergée

3127

2 Ø90 Bon état

1 Rouillée

EU
EU

6
2050

4.40

5.75

5.35

4.95

4.85

-

1 Bon état

4 Bon état

2 Ø90 Bon état



Schémas directeurs Alimentation en eau potable et Assainissement I Banques des territoires I Juillet 2022 67

Annexe 4 I Exemple de fiches ouvrage eau potable

SCHÉMA DIRECTEUR COMMUNAUTAIRE D’ALIMENTATION EN EAU

POTABLE - GRAND PARIS SEINE & OISE

FICHE OUVRAGE

 
AUBERGENVILLE - Réservoir - Flins-Sur-Seine R2 

GÉNÉRALITÉS
IDENTIFICATION

Maître d'ouvrage GPSEO
Nom des communes AUBERGENVILLE
Exploitant SUEZ
Type d'ouvrage de distribution Réservoir
Nom de l'ouvrage Flins-Sur-Seine R2
Autre dénomination de l'ouvrage
Personne ayant réalisée la visite EGIS
Date de la visite réalisée 2020-06-08
Le diag est-il représentatif des conditions habituelles d'exploitation de
l'ouvrage (panne élec, pluie, mvt terrain). A préciser dans "points noirs"

Oui

Année de mise en service
Année de la dernière réhabilitation lourde
Type de réhabilitation
Statut de l'ouvrage En service
Zones de distribution de l'ouvrage (ou alimentation d'un autre ouvrage) Flins et Nézel
Présence du schéma hydraulique de fonctionnement de l'ouvrage Oui

ACCÈS SITE / ENVIRONNEMENT PROCHE

Type d'accès Voie carrossable
Etat acces ouvrage Bon
L'ouvrage appartient-il à la collectivité, à un privé (syndicat de
coproproprité par exemple), ou état inconnu ?

Public

Description de l'environnement proche Urbain (habitat)
Existence d'une enceinte matérialisée (clôture + portail) >2m Oui
Portail d'accès au site verrouillé ? Oui
Etat du portail d'accès au site Bon
Niveau d'entretien des abords Végétal entretenu
Des matériaux sont-ils stockés sur le site ? Non

RISQUES PARTICULIERS SUR SITE

Existence d'antennes de communication Non

LOCALISATION

Localisation de la prise de coordonnées Portail accès

X:207462.393, Y:6266849.258, Z:0.000
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ANNEXES3
Annexe 5 I Formations

Les opérateurs de formation sont nombreux : plateformes, organismes de formation 
agréés, associations de collectivités. La liste de formations ci-dessous est donc fournie à 
titre purement illustratif quant aux items d’intérêt. Elle n’a pas vocation d’exhaustivité.

INTITULÉ ORGANISATEUR OBJECTIFS CONTENU

GESTION DES SERVICES D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT
Stratégie de la 
gestion patrimoniale 
des services  
« Eau » et  
« Assainissement »

OiEau • ��Identifier les enjeux 
technico-financiers 
et les outils liés au 
renouvellement des 
réseaux et à la gestion  
du patrimoine

• �État des lieux du patrimoine 
dans les services d’eau et 
d’assainissement et des politiques 
de renouvellement

• �Contexte réglementaire :  
les nouvelles obligations

• �Réseaux d’eau potable :  
inventaire (présentation du 
guide), outils de prévision et 
de diagnostic, plans d’action, 
réhabilitation et renouvellement

• �Réseaux d’assainissement :  
diagnostic et techniques 
d’auscultation, outils de prévision, 
réhabilitation et renouvellement

• �Financement du renouvellement
• Retours d’expérience

ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Diagnostic 
des réseaux 
d’assainissement  
et Schéma  
Directeur

OiEau • ��Identifier les 
dysfonctionnements 
et insuffisances 
des réseaux 
d’assainissement

• ��Traduire les résultats de 
l’étude de diagnostic 
afin d’établir un 
schéma directeur 
d’assainissement ou un 
programme de travaux

• �Dysfonctionnements des réseaux 
d’assainissement : localisation 
et évaluation des dégradations, 
impact des eaux claires parasites, 
conformité avec la réglementation

• �Mesures et analyses de terrain 
pour la réalisation des études 
de diagnostic : démonstration et 
installation de matériel, problèmes 
métrologiques

• �Mise en œuvre d’un point de 
mesure en réseau

• �Objectifs et méthodologie d’une 
étude de diagnostic

• �Présentation de plusieurs études 
de cas

• �Travaux pratiques : étude de 
la sectorisation d’un réseau, 
implantation des points de mesure 
et exploitation des résultats

• �Schéma Directeur 
d’Assainissement

• �Points essentiels d’un CCTP



INTITULÉ ORGANISATEUR OBJECTIFS CONTENU

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
Les fondamentaux de 
l’Assainissement Non 
Collectif (ANC)

Watura • �Connaître les notions 
fondamentales de l’ANC

• �Connaître la procédure 
de demande 
d’installation d’ANC

• �Connaître l’évolution 
règlementaire des 
systèmes d’ANC

• �Appréhender les règles 
de prévention des 
risques d’accident lors 
des visites de contrôle

Définition et rôle de l’ANC :
• �Qu’est-ce que l’ANC ?
• �Qu’est-ce que le rôle du SPANC ?
• �Comment faire une demande 

d’installation d’ANC ?

Évolution règlementaire des 
systèmes d’ANC :
• �Évolution technique et 

réglementaire des systèmes 
d’ANC

• �Évolution des installations  
type d’ANC

• �Réglementation liée au contrôle 
des installations d’ANC

Prévention des risques d’accident 
lors des visites de contrôle :
• �Comment adapter la relation 

clientèle dans le cadre d’un 
contrôle ANC ?

• �EPI et matériel adapté au  
risque biologique

EAU POTABLE
Diagnostic de 
l’alimentation 
en eau potable : 
petites et moyennes 
collectivités

OiEau • �Mettre en place et  
suivre le diagnostic  
d’un système 
d’alimentation en  
eau potable :  
production et 
distribution

• �Démarche globale de diagnostic 
d’un système d’alimentation en 
eau potable

• �Recueil des données : 
plans, schémas, historique, 
consommation...

• �Ressources : capacité, périmètre 
de protection, traitement etc...

• �Ouvrages : génie civil, 
équipements hydrauliques et 
électriques, sécurité...

• �Réseau : connaissance du 
patrimoine, branchements, 
équipements hydrauliques...

• �Suivi du réseau : sectorisation, 
réduction des pertes, suivi...

• �Préconisations techniques et les 
obligations réglementaires

• ��Éléments à prendre en compte 
pour l’élaboration d’un cahier des 
charges

• ��Visites et diagnostics 
d’installations

Les fondamentaux 
de la gestion 
patrimoniale  
des réseaux  
d’eau potable

Watura • ��Connaître l’état des 
réseaux d’eau potable

• ��Identifier les impacts 
du vieillissement des 
réseaux d’eau potable

• ��Comprendre les limites 
du cadre réglementaire

• ��Savoir définir la gestion 
patrimoniale

L’état du réseau d’eau potable en 
France :
• �Réseaux d’eau potable : définition
• �Historique des réseaux d’eau 

potable en France
• �Les impacts du vieillissement du 

réseau d’eau potable
• �Principe de la gestion des réseaux 

d’eau potable
Préalable à la gestion patrimoniale 
des réseaux d’eau potable : 
• �Le cadre règlementaire
• �Acquérir une vision globale de son 

patrimoine
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